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Comme nous le savons tous, le Burundi se prepare a d'importantes echeances politiques.. I+ va se doter incessamment d'une Constitution. Compo-
see de personnalites reconnues pour leur sagesse, leur integrite, leur competence , une commission de 35 membres a etudie et propose des institu-
tions qui conviennent a noire pays, compte tenu de sa situation propre, de ses specificites, de son passe, de ses aspirations et du meilleur avenir 
que nous projetons- 

Le projet de Constitution dont.nous vous proposons la publication integrale dans nos colonises est le fruit d'un travail intense auquel se sont 
atteles nos 35 sages ces derniers mois. 11 sera soumis A !'approbation et !'adoption du peuple burundais la premiere quinzaine du mois de mars. 
C'est dire que ce sont les Burundais eux--mi3mes qui mettront en place les institutions de leur choix. Car qui d'autre a leur place pourrait decider 
de leur avenir ? Faut-il encore le rappeler, la Constitution sera !'oeuvre du Peuple Burundais. 
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Cette  semeine su Conseil ties Ministres 

Mui fipartismo et processus deg d6m cralisafion dos lustitutions 
Ce jeudi, le 17 janvier 1992, le Conseil des Ministres a tenu sa premiere -, 'union 

ordinaire pour I'exercice 1992 sous la presidence de Son Excellence le President de la 
Republique, le Major Pierre Buyoya. 

A cette occasion, le Conseil a echange sur la situation politique qui prevaut dans 
notre pays et sur le processus de la democratisation des institutions. 

En effet, ce Conseil des Ministres est intervenu apres les visites de terrain des 
membres du Gouvernement dans les communes et les ecoles d'enseignement secondaire. 
En outre, cette reunion ordinaire tombe a moins dune semaine apres le discours historique 
du Chef de 1'Etat a !'occasion de la ceremonie de presentation des voeux du Nouvel 
An 1992. 

S'agissant du. premier 
volet, les membres, du 
Gouvernement se sont 
feticitss du climat serein 
qui prevaut daps tout 
le pays. 

Les populations rencon-
trees dons les differentes 
communes vaquent normale-
ment a leers activites 
journaliares habituelles 
y compris dans les localites 
qui ont ete le plus a f fectees 
par les derniers evenements 
du mois de novernbre 
1991. 

Par ailleurs, it est 
heureux de constater 
que la population est 
maintenant resolue it 
serrer les rangs et a se 
joindre aux services de 
securite et a !'administration 
daps le combat permanent 
pour le maintien de Vordre 
et de la securi a publics. 

Cette determination  

a ete egalement observee 
dons les ecoles oil it est 
requis des educateurs 
et de tous les partenaires 
educatifs de renforcer 
Vencadrement de la jeunesse 
en general et des eleves 
en particulier. 

A ce sujet, le Conseil 
a recommande la participa -
tion active des parents 
daps la recherche des 
solutions aux problemes 
de la jeunesse scolaire. 

A la question du multi-
partisme, les membres 
du Gouvernement ont 
constate que la population 
Wen manifeste plus de 
reticence mais qu'elle 
souhaite plut6t un pluralisme 
politique fonds sur une 
democratie veritable Celle 
dont les axes principaux 
sont la consolidation de 
I'unite rationale, le respect 
des Droits de 1'Homme 

et le developpement harmo- 
nieux. 

Le deuxieme volet 
des 'changes du Conseil 
des Ministres portait 
sur le processes democrati- 
que engage par le Gouver- 
nement de la I116me Repu-
blique depuis quelques 
temps. 

Consecutivement a 
la declaration du Chef 
de 1'Etat le 10 janvier 
1992 sur les grandes phases 
de la democratisation 
en cours dans noire pays, 
it etait tout a fait opportun 
que le Conseil en ait 
une plus large connaissance 
possible pour que le proces-
sus puisse se dsrouler 
daps les meilleures condi-
tions. 

A ce moment, le Chef 
de 1'Etat a reaffirms 11option 
du muttipartisme et pr&W 
les schsances menant  

a la democratisation defini- 
tive des institutions. 

Les membres du Conseil 
ont ete informes sur les 
operations tant politiques 
que materielles prepara-
toires au referendum consti- 
tutionnel prevu pour 
la premiere quinzaine du 
mois de mars. 

A cet effet, its ont 
parle de la phase de I'expli-
cation du projet de la 
Constitution a laquelle 
seront convicts les Burundais 
aussi biers de 11interieur 
que de 1'exterieur. Toutefois, 
ceux qui Wont pas eu la 
chance de participer aux 
dctbats sur le rapport de 
la Commission Constitution-
nelle, en !'occurrence la 
population des collectivites 
locales a la base, seront 
privilegies. C'est pourquoi 
le ministree de 1'Interieur 
et du Developpement des 
Collectivites Locales a 
ete requis de prendre toutes 
les dispositions qui s'imposent 
pour faciliter 11organisation 
et !'execution de ce program-
me politique important 
qu'il Taut faire aboutir. 

Apres avoir fait le 
tour d'horizon sur des grandes 
echeances politiques en 

vue, le Conseil des Ministres 
a echange sur la joum4e 
du S fevrier desormais 
dediee a !'unite nationale. 

Premier anniversaire 
de !'adoption de la Charte 
de !'Unite Nationale, le 
5 fevrier a l'instar d'autres 

fetes rationales comme 
la commemoration de !acces-
sion du Burundi a la souverai-
nete nationale le Ier ftdllet, 
sera celibre avec un eclat 
particutier. 

Au chapitre des divers, 
les membres du gouvernement 
ont echange diverses commu-
nications interessant la 
vie nationale. Le Premier 
Ministre et Ministre du 
Plan a saisi cette opportunite 
pour faire part au Conseil 
des resultats combien positifs 
de so recente visite a 
Kigoma sur invitation de 
Son Homologue, !'Honorable 
John S.Malecela, Premier 
Ministre et Premier Vice-
President de la Republique 
Unie de Tanzuale. 

C'est sur cette note 
de cooperation et de bon 
voisinage eotre le Burundi 
et la Tanzanie gue le, Chef 
de I'Etat a leve la seance. 

i 

i  



Pr ojet de Constitution de la Republique 
au Burundi 

PREAMBULE 

NOUS, PEUPLE BURUNDAIS, 

C onscient 	de nos 
responsabilites et de nos 
devoirs devant Phistoire 
et les generations futures ; 

Reaffirmant notre 
foi Bans 1'ideal d'unite 
nationale conformement 
A la Charte de _ Punite 
nationale du 5 fevrier 1991 ; 

ProcIamant notre 
attachement au respect 
des droits fondamentaux 
de la personne humaine 
en conformite avec la 
Declaration universelle 
des droits de Phomme du 
10 decembre 1948, les 
P actes internationaux rela-
tifs aux droits de Phomme 
du 16 decembre 1966, 
la Charte africaine des 
droits de Phomme et 
des peoples du 18 join 
et la Charte de 1'Unite 
nationale du 5 fevrier 1991 ; 

Considerant notre 
attachement a la paix 
et a la justice sociales ; 

Conscient de Pimperieu-
se necessite de promouvoir 
le developpement economi-
que et social de notre 
pays et d'assurer la sauve-
garde de notre culture 
nationale ; 

Reaffirmant notre 
determination a defendre 
la souverainete et Vindepen-
dance politique et economi-
que de notre pays ; 

Affirmant 11importance 
dans les relations interna-
tionales du droit des peoples 
a disposer d'eux-memes ; 

Considerant que les 
relations entre les peoples 
doivent titre caracterisees 
par la paix, Pamitie et 
.la cooperation conformement 
a la Charte des Nations 
Unies du 26 join 1945 ; 

Reaffirmant notre 
attachement a la cause 
de Tunics africaine confor-
mement a la Charte de 
1'Organisation de 1'Unite 
Africaine du 25 mai 1963 ; 

Adoptons solennellement 
la presente Constitution 
qui est la loi fondamentaue 
de PEtat. 

TITRE 1ER 

DE L'ETAT ET DE LA 
SOUVERAINETE DU PEUPLE 

Article 1  

Le Burundi est one 
Republique unitaire, indepen-
dante et souveraine, lalque 
et dernocratique. 

Son Principe est le  

gouvernement du people, 
par le people et pour 
le peuple. 

Son systeme democrati-
que doit titre en accord 
aver les valeurs fondamen-
tales de la societe qui 
sont Punite nationale, 
la paix sociale, la justice 
sociale, le developpement, 
1'independance et la souve-
rainete nationales. 

Article 2 

La souverainete natio-
nale appartient au people 
qui Pexerce soit }gar ses 
representants, soit directe-
ment par la voie du refe-
rendum. 

Aucune partie du people 
ni aucun individu ne peut 
s'en 	attribuer 	1'exercice. 

Article 3  

Le suffrage est univer-
ses, egal et secret. Il 
peut etre direct ou indirect 
dans les conditions prevues 
par la Constitution ou 
par la loi. 

Sont eiecteurs, 	dans 
les conditions determinees 
par 	la loi, taus les B urun- 
dais ages de dix huit 
ans revolus et jouissant 
de leurs droits civils et 
politiques. 

Article 4  

La Republique du 
Burundi est subdivisee 
en provinces et en commu-
nes. 

La loi determine leur 
organisation et leur fonc-
tionnement ainsi que d'au-
tres circonscriptions admi-
nistratives. 

Elie peut en modifier 
les limites et le nombre. 

Le territoire national 
est inalienable et indivisible 
sous reserve des disposi-
tions du Titre XI de la 
presence Constitution ; 

Article 5  

La capitale du Burundi 
est fixee a Bujumbura. 
Elie peut titre transferee 
en tout autre lieu de 
la Republique par la loi. 

Article 6  

Le drapeau du Burundi 
est tricolore : vert, blanc 
et rouge. II a la forme 
d'un rectangle partage 
par on sautoir, comportant 
en son centre Lin disque 
Blanc frappe de trois 
etoiles rouges a six branches 
qui forment un triangle 
equilateral fictif inscrit 
dans on cercle fictif ayant 
le meme centre que le 
disque et dont la base 
est parallele a la longueur  

du drapeau. 

La loi precise les 
dimensions et les autres 
details du drapeau. 

Article 7  

La devise du Burundi 
est 	'° Unite, 	Travail. 
Progres". 

L'embleme de la Repu-
blique est on ecu frappe 
de la tete du lion ainsi 
que de trois lances, le 
Lout entoure de la devise 
nationale. 

L ' h y m n e 	national 
est "Burundi Bwacu". 

Le sceau de la Republi-
que est determine par 
la loi. 

Article 8  

La langue nationale 
est le Kirundi. Les langues 
officielles sont le Kirundi 
et les autres langues 
determinees par la loi. 

Article 9  

La qualite de Murundi 
s'acquiert, se conserve 
et se perd selon les condi-
tions determinees par 
la loi. 

TITRE II 

DES DROITS DE L'HOMME, 
DES DEVOIRS DE L'INDIVI-
DU ET DU CITOYEN 

Article 10  

Les droits et les devoirs 
proclames et garantis 
par la Declaration univer-
selle des droits de Phomme, 
les 	P actes internationaux 
relatifs aux droits de 
Phomme, la Charte afri-
caine des droits de 11homme 
et des peoples et la Charte 
de PuniLe nationale font 
partie integrante de la 
presente Constitution. 

1. DES DROITS DE L'HOMME 

Article 11  

La personne humaine 
est sacree et inviolable. 
L'Etat a 11 obligation absolve 
de la respecter et de 
la proteger. 

Article 12  

Chacun a droit au 
developpement et au plein 
epanouissement de sa 
personne Bans le respect 
de la presente Constitution, 
de Pordre public, des 
bonnes moeurs et des 
droits d'autrui. 

Article 13  

Chacun a droit a la 
vie, a la surete de sa  

personne et a son integrite 
physique. 

La liberte de la personne 
humaine est inviolable. 

Des restrictions ne 
peuvenc titre apportees 
a ces droits qu'en vertu 
de la loi. 

Article 14  

Tous les hommnes sont 
egaux en dignite, en droits 
et en devoirs sans distinc-
tion de sexe, d'origine, 
d'ethnie, de religion ou 
d'opinion. 

Tous les hommes sont 
egaux devant la loi et 
ont droit sans distinction 
a une egale protection 
de la loi. 

Article 15  

Nul ne peut titre inculpe, 
arrete ou detenu que 
dons les cas determines 
par la loi promulguee 
anterieurement aux faits 
qui lui sont reproches. 

Le droit de la defense 
est garanti devant toutes 
les juridictions et a tous 
les degres de la procedure. 

Nul ne peut titre distrait, 
contre son gre, du juge 
que la loi lui assigne. 

Article 16  

Toute personne accusee 
d'un acte delictueux est 
presum tie innocents jusqu'a 
ce que so culpabilite ait 
ete legalement etablie 
au cours d'un proces public 
durant lequel toutes les 
garanties necessaires 
A sa libre defense lui 
auront ete assurees. 

Article 17  

Nui ne sera condamne 
pour des actions ou omis-
sions, qui au moment ou 
elles ont ete cornmises, 
ne constituaient pas une 
infraction. 

De meme, it ne peut 
titre inflige de peine plus 
forte que celle qui etait 
applicable au moment 
ou Pinfraction a ete com-
mise. 

Article 18  

Nul ne peut titre sou mis 
a des mesures de surete 
que Bans les cas et les 
formes prevus par la loi 
notamment pour des raisons 
d'ordre public ou de securite 
de VEtat. 

Article 19  

Nul ne peut etre soumis 
a la torture, ni a des 
sevices ou traitements 
creels, inhumains ou degra-
dants. 

Article 20  

Nul ne peut faire 
Pobjet d'immixtion arbi-
traire Bans sa vie privee, 
sa famille, son domicile 
ou sa correspondence, 
ni d'atteintes a son honneur 
et a sa reputation. Toute 
personne a droit a la 
protection de la loi contre 
de telles immixtions ou 
de telles atteinces. 

11 ne peut titre ordonne 
de perquisitions ou de 
visites domiciliaires que 
Bans les formes et les 
conditions prevues par 
la loi. 

Le secret de correspon-
dance et de communication: 
est garanti dans le respect 
des formes et conditions 
determinees par la loi. 

Article 21  

Tous les Barundi ont 
le droit de se deplacer 
et de se fixer librement 
sur le territoire national 
ainsi que de le quitter 
et d'y revenir. 

L'exercice de cc droiL 
ne peut titre limite que 
par la loi pour des raisons 
d'ordre public ou de securite. 
de PEtat, pour parer 
aux dangers collectifs 
ou pour proteger des per-
sonnes en danger. 

Article 22 

A u c u n citoyen ne 
peut titre contraint a 
1'exil. 

Article 23  

Le droit d'asile est 
reconnu dans des conditions 
definies par la loi. 

L'extradition nest 
autorisee que dans les 
limites prevues par la 
1oi. 

Aucun Murundi ne 
peut titre extrade a 1'etran-
ger. 

Article 24 

T oute personne a droit 
a la liberte de pensee, 
de conscience, de religion, 
de 	c ulte, 	d'opinion et 
d'expression dans le respect 
de Pordre public et de 
la loi. 

L'exercice du culte 
et P expression des croyances 
s'effectuent dons le respect 
du Principe de la laicite 
de PEtat. 

Article 25  

La liber[e de presse 
est reconnue et garantie 
par PEtat. Elie est protegee 
par le Conseil National 
de la Communication dans 
les conditions fixees par 
la loi. 

Suite en page 3 

   

LE OUOTIDIEN BURUOc DDS W INFORmATIOnc 

   

       

Page 2 
	 Samedi 1£ Janvier 1992 



oblique 

ANN10106 Special 

Projet de Constitution de 
du Burundi 

Suite de la page 2 

Article 26 

Tout citoyen a droit 
a 1'egal acces a Pinstructton, 
a 1 1 education et a la culture. 

L'Etat a le devoir 
d'organiser 1'enseignem ent 
public. 

Toutefois, le droit 
de fonder les ecoles privets 
est garanti dans les condi-
tions fixees par la lot. 

Article 27  

Toute personne a droit 
a la propriete. 

Nul ne peut titre prive 
de sa propriete que pour 
cause d'utilite publique, 
dans les cas et de la ma-
niere etablis par la lot 
et 	m oyennant une juste 
et prealable indemnite. 

Article 28 

La liberte de reunion 
et d'association pacifiques 
est garantie dans les 
conditions fixees par 
la loi. 

Article 29 

Tout Murundi a le 
droit de participer, soit 
directement, soit indirecte-
ment par des Representants, 
a la direction et a la 
gestion des affaires de 
V Etat sous reserve des 
conditions legales notam-
ment d'age et de capacite. 

Tout Murundi a egale-
ment le droit d'acceder 
aux fonctions publiques 
de son pays. 

Article 30  

La famille est la cellule 
de base naturelle de la 
societe. Le mariage est 
le support legitime. La 
famille et le mariage 
sont places sous la protec-
tion particuliere de I'Etat. 

Les parents ont le 
droit naturel et le devoir 
d'ed uquer et d'elever 
leurs enfants. Its sont 
soutenua dans cette tarhe 
par 1'Etat et les collectivites 
publiques. 

Tout enfant a droit, 
de la part de sa famille, 
de la societe et de 1'Etat, 
aux mesures de protection 
speciale qu'exige sa condi-
tion de mineur. 

Article 31  

Toute personne est 
fondee a obtenir la satis-
faction des droits economi-
ques, sociaux et culturels 
indispensables a sa dignite 
et au libre developpement 
de sa personne, grace 
a Peffort national et 
compte tenu des ressources 
du pays. 

Article 32  

L'Etat reconnait a 
I ous les citoyens le droit 
au travail et s'efforce 
de creer des conditions 
qui rendent la jouissance 
de ce droit effective. 
II reconnait le droit qu'a 
toute personne de jouir 
ties conditions de travail 
lustes et satisfaisanteF 
ct garantit au travailleur 
la juste retribution de 
ses services ou de sa 
production. 

Article 33  

Toute personne a droit, 
sans aucune discrimination, 
a un salaire egal pour 
un travail egal. 

Article 34  

Tout travailleur peut 
defendre dans les conditions 
determinees par la lot, 
,es droits et ses interets, 
soit 	individuellement, soit 
collectivement ou par 
Paction syndicale. 

Le droit de greve 
s'exerce dans les conditions 
definies par la lot. 

Article 35  

Chacun a droit a la 
protection des interets 
moraux et materiels decou-
lant de toute production 
scientifique, 	litteraire 
ou artistique dont it est 
Pauteur. 

Article 36  

Tout etranger qui se 
trouve sur le territoire 
dp la Republique jouit 
de la protection accordee 
aux personnes et aux 
biens en vertu de la presente 
Constitution, darts les 
limites etablies par la 
loi. 

Article 37  

Dans 11 exercice de 
ses droits et darts la jouis-
sance de ses libertes, 
Chacun nest soumis qu'aux 
limitations etablies par 
la loi exclusivement en 
vue 	W assurer la reconnais- 
sance et le respect des 
droits et libertes d'autrui 
et afin de satisfaire aux 
justes exigences de la 
morale, de Pordre public 
et du bien-etre general 
dans une societe democra-
tique. 

Article 38  

Le pouvoir judiciaire, 
gardien des droits et 
des libertes publiques 
assure le respect de ces 
droits darts les conditions 
prevues par la loi. 

Article 39  

Nul ne peut abuser 
des droits reconnus par 
la Constitution ou par 
la loi pour compromettre 
1'unite nationale, Pintegrite 
territoriale ou Vindepen-
dance du Burundi, porter 
atteinte au regime republi-
cain, a la laicite de 1'Etat 
ou violer de toute autre 
maniere la presente Consti-
tution. 

2. DES DEVOIRS DE L'INDI-
VIDU ET DU CITOYEN 

Article 40  

Chaque citoyen a 
des devoirs envers la 
famille et la societe, envers 
I'Etat et les autres collecti-
vites publiques. 

Article 41  

Chaque Murundi a le 
devoir de preserver et 
de 	renforcer P unite natio- 
nale conformement a 
la Charte de l'unite na-
tionale. 

Article 42  

Chacun est tenu de 
respecter les Lois et les 
institutions de la Republi-
que. 

Article 43  

Chaque Murundi at le 
devoir de preserver le 
developpement harmonieux 
de la famille et d'oeuvrer 
en faveur de la cohesion 
et du respect de cette 
famille, de respecter 
a tout .moment ses parents, 
de les nourrir et de les 
assister en cas de necessite. 

Article 44  

Chaque individu a le 
devoir de respecter et 
de considerer son semblable 
sans discrimination aucune, 
et d'entretenir avec lui 
les relations qui permettent 
de promouvoir, de sauve-
garder et de renforcer 
le respect et la tolerance 
reciproques. 

Article 45  

Chaque Murundi doit 
veiller, dans ses relations 
avec la societe, a la preser-
vation et au renforcement 
des valeurs culturelles 
burundaises, dins un esprit 
de tolerance, de dialogue. 
et, dune fagon generate, 
contribuer a 1'etablissement 
dune societe moralement 
saine. 

Article 46  

Les biens publics sont 
sacres et inviolables.  

Chacun est tenu de les 
respecter scrupuleusement 
et de les proteger. Chaque 
Murundi a le devoir de 
defendre le patrimome 
de la nation. 

Tout acte de sabotage, 
de vandalisme, de cor-
ruption, de detournement, 
de dilapidation, ou tout 
autre acte qui porte atteinte 
au bien public est reprime 
dans les conditions prevues 
par la loi. 

Article 47  

Tous les citoyens sont 
tenus de s'acquitter de 
leurs obligations civiques. 

Chacun a le devoir 
de travailler pour le bien 
commun et de remplir 
ses obligations profession-
nelles. 

Tous sont egaux devant 
les charges publiques. 
Il ne peut titre etabli 
d'exoneration 'que par la 
loi. 

L'Etat peut proclamer 
la solidarite de tous devant 
les charges qui resultent 
des calamites naturelles 
et nationales. 

Article 48  

Tout Murundi charge 
dune fonction publique 
ou elu a une fonction 
politique a le devoir de 
Paccomplir avec conscience, 
probite, devouement et 
loyaute dans 1'interet 
general. 

Article 49  

Chaque Murundi a le 
devoir de defendre Pinde-
pendance nationale et 
Pintegrite du territoire. 

Tout citoyen a le 
devoir sacre de veiller 
et de participer a la defense 
de sa patrie.. 

Tout Murundi, tout 
etranger qui se trouve 
sur le territoire de la 
Republique a le devoir 
de ne pas compromettre 
la securite de I'Etat. 

Article 50  

Tout individu a le 
devoir de contribuer a 
la sauvegarde de la paix, 
de la democratie et de 
la justice sociale. 

Article 51  

Tout Murundi a le 
devoir de contribuer par 
son travail a la construc-
tion et a la prosperite 
du pays. 

TITRE III 
DU SYSTEME DES PARTIS 
POLITIQUES 

Article 52  

Le multipartisme est 
reconnu en Republique 
du Burundi. 

Article 53  

Le parti politique est 
une association sans but 
lucratif, dotee de la person-
nalite civile et regroupant 
des citoyens autour d'un 
projet de societe unitaire 
et democratique, avec 
un programme politique 
aux objectifs precis, dicte 
par le souci de realiser 
1'interet general et le 
developpement de tous. 

Les partis politiques 
concourent a 11expression 
du suffrage et participent 
a la vie politique par 
des moyens pacifiques. 

Article 54  

Les partis politiques 
sont agrees conformement 
a la Constitution et a la 
Ioi. 

Pour titre agrees, 
ils sont tenus notamment 
de souscrire a la Charte 
de Punite nationale et 
d'adherer aux principes 
fondamentaux suivants : 
le respect, la sauvegarde 
et la consolidation de 
Punite nationale ; la pro-
tection et la promotion 
des droits fondamentaux 
de la personne humaine ; 
la promotion d'un Etat 
de droit fonde sur le respect 
et la defense de la demo-
cratie ; la defense de 
1'integrite du territoire 
et de la souverainete 
nationale ; la proscription 
de Vintolerance, de Vethnis-
me, du regionalisme, 
de la xenophobie, du recours 
A la violence sous toutes 
ses formes. 

Les partis politiques 
sont tenus de se conformer 
a la Charte de 1'Unite 
nationale et aux principes 
enonces ci-dessus, au 
tours de leur fonctionnement. 
Article 55  

Au stade de leur agre-
ment aussi Bien que daps 
leur fonctionnement, les 
partis politiques doivent 
repondre, dans leur organi-
sation et dans la composi-
tion des instances dirigean-
tes, aux principes democra-
tiques et a Pideal d'unit@ 
nationale, en tenant compte 
des diverses composantes 
de la population burundaise. 

Article 56  

I1 est interdit aux 
partis politiques de s'iden-
tifier dans la forme, dans 
faction ou d'une autre 
maniere quelconque, notam-
ment a une ethnie, a 
une region, a une religion, 
a une secte ou a un sexe. 
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Article 57  

Sauf derogation, excep-
tionnelle stablie, par 
la loi, le financement 
exterieur des partis politi-
ques est interdit. 

Est egalement interdit, 
tout autre financement 
de nature a porter atteinte 
a 1'independance et a la 
souverainete nationales. 

La loi organise les 
sources de financement 
des partis politiques. 

Article 58  

Les conditions dans 
lesquelles les partis politi-
ques sont formes, exercent 
et cessent leurs activitss 
sont determinees par 
la loi. 

TITRE IV 

DU POUVOIR EXECUTIF 

1. DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIDUE 

Article 59  

Le President de la 
Republique est slu au 
suffrage universe) direct 
pour un mandat de cinq 
ans renouvelable une fois. 

Nut ne peut exercer 
plus de deux mandats 
pr6sidentiels. 

Article 60  

L'alection du President 
de la Republique a lieu 
au scrutin uninominal a 

deux tours. 
Le President de la 

Republique est elu a la 
majorite absolue des suffra-
ges exprimes. Si celle-ci 
West pas obtenue au premier 
tour, it est procede dans 
un delai de quinze jours, 
a un second tour. 

Seuls peuvent se presen-
ter au second tour du 
scrutin les deux candidats 
qui ant recueilli le plus 
grand nombre de suffrages 
au premier tour. En cas 
de desistement de 11un 
ou de l'autre des deux 
candidats, les candidats 
suivants se presentent 
dans l'ordre de leur classe-
ment apres le premier 
scrutin. 

Est declare elu au 
second tour le candidat 
ayant recueilli la majorite 
relative des suffrages 
exprimss. 

Article 61  

Le mandat du President 
de la Republique dabute 
le jour de sa prestation 
de serment et prend fin 

!'expiration de la cin-
quieme ann6e•• 

L'election du President 
de la Republique a lieu 
un mois au mains et deux 
mois au plus avant !expira-
tion du mandat du President 
de la Republique. 

Article 62  

Si le President de 
la Republique en exercice 
se porte candidat, 1'As-
semblee nationale ne 
peut titre dissoute. 

I1 ne peut, en outre, 
a partir de Pannonce 
officielle de sa candidature 
jusqu'a 116lection, exercer 
son pouvoir de legiferer 
par decret-loi, decoulant 
de Particle 127. 

En cas de necessite, 
1'Assemblee nationale 
est convoquse en session 
extraordinaire. 

Article 63  

Le candidat aux fonc-
tions de President de 
la Republique doit titre 
de nationalite burundaise 
de naissance, titre age 
de trente cinq ans revolus 
i§ la date du depot des 
candidatures et resider 
au pays au moment de 
la presentation des candi-
datures. 

En outre, it ne doit 
pas avoir ete condamne 
pour crime 	ou delit , 
depuis un certain temps 
et a une peine determines 
par la loi electorale. 

Article 64  

Les candidats peuvent 
etre presentes par les 
partis politiques ou se 
presenter en qualite Win-
dependants. 

Est considers comme 
independant le candidat 
qui, au moment de la 
presentation de candidatures 
n'appartient a aucun parti 
politique depuis au mains 
une annee. 

Article 65  
Chaque candidature 

aux elections prssidentielles 
doit titre presentee par 
un groupe de deux cents 
personnes forms dans 
un esprit d'unite nationale 
en tenant compte de diver-
ses composantes de la 
population burundaise. 

Les membres du groupe 
de parrainage doivent 
eux-memes reunir les 
conditions de fond requises 
pour 1'e1igibilite aux elec-
tions prssidentielles. 

Les candidats doivent 
souscrire a la charte de 
!'unite nationale et exprimer 
leur adhesion aux principes 
fondamentaux 6numerss 
a !'article 54, alinea 2. 

1 es candidats 	doivent 
egalement presenter un  

programme politique. 
La loi electorale pr6voit 

Porgane competent pour 
verifier la ' recevabilite 
des candidatures. 

Article 66  

Lars de son entree 
en fonctions, le President 
de la Republique porte 
solennellement le serment 
ci-dessous, regu par la 
Cour constitutionnelle 
devant I'Assemblee na-
tionale : 

if Devant le peuple 
burundais, seul dstenteur 
de la souverainete nationale, 
je jure fidelite a la Charte 
de Punits nationale, a 

la Constitution et a la 
loi et m'engage a consacrer 
toutes mes forces a defendre 
les interets superieurs 
de la nation, a assurer 
!'unite nationale, la paix 
sociale, la justice sociale 
et le developpement du 
pays, s promouvoir et 
e defendre les Droits 
de I'Homme et a sauvegar-
der I'intsgrite et l'indepen-
dance de la Republique 
du Burundi". 
Article 67  

Lars de leur entree 
en fonctions et a la fin 
de celles-ci, le President 
de la Republique, les 
membres du Gouvernement 
et de 1'Assemblee nationale 
sont tenus de faire sur 
11honneur une declaration 
ecrice de leurs biens 
et patrimoine adressee 
5 la juridiction competence. 

Article 68  

Le President de la 
Republique, Chef de I'Etat, 
incarne !'unite nationale, 
veille au respect de la 
Charte de l'unite nationale 
et de la Constitution 
et assure par son arbitrage 
la continuite de PEtat 
et le fonctionnement 
rsgulier des pouvoirs. 

11 	est le garant ' de 
I'independance nationale, 
de I'integrite du territoire, 
du respect des traitss 
et accords internationaux 

Article 69  

Le President de la 
Republique exerce lei  
pouvoir i•6glementaire 
et assure 1'ex6cution des 
lois. II partage ces pouvoirs 
avec le Premier Ministre. 

Le President de la 
Republique exerce ces 
pouvoirs par decrets contre-
signes par le Premier 
Ministre, et le cas scheant; 
par les ministres concernes. 

Le contreseing Winter-
vient pas pour les actes 
-du President de la Republi-
que decoulant des articles  

70, 75, 77, 128, 129, 130, 
133, 173 et 178. 

Le President de la 
Republique ne peut deleguer 
les pouvoirs enumeres 
A Valinea precedent. 

Article 70  

Le President de la 
Republique nomme le 
Premier Ministre et met 
fin a ses fonctions. 

Sur proposition du 
Premier Ministre, it nomme 
les autres membres du 
Gouvernement et met 
fin a leurs fonctions. 

Article 71  

Le President de la 
Republique preside le 
Conseil des Ministres 
11 peut deleguer certains 
de ses pouvoirs au Premier 
Ministre. 

Article 72  

Le President de la 
Republique est le Chef 
des armses. Il declare 
la guerre et signe l'armistice 
apres consultation du 
Gouvernement, du President 
de 1'Assemblee nationale 
et du Conseil national 
de securite. 

Article 73  

Le President de la 
Republique nomme aux 
emplois superieurs, civils 
et militaires. 
Une loi organique determine 
des categories d'emplois 
vises a 11 alinea precedent. 
Article 74  

Le President de la 
Republique accredite 
et rappelle les ambassadeurs 
et les envoyes extraordinai-
res auprss des Etats stran-
gers et regoit les lettres 
de crsances et de rappel 
des ambassadeurs et envoyes 
extraordinaires des Etats 
strangers. 

Article 75  

Le President de la 
Republique a le droit 
de grece. 

Article 76  

Le President de la 
Republique confere les 
ordres nationaux et les 
decorations de la Republique. 

Article 77  

Lorsque les institutions 
de la Republique, 1'ind6pen-
dance de la nation, 1'int6gri-
te du territoire ou 1'ex6eu-
tion de ses.  engagements 
internationaux sont menaces 
dune manisre grave et 
immediate et que le fonc-
tionnement r,6gulier des 
pouvoirs publics"est interrom-
pu, le President de la  

Republique peut proclamer 
par decret-loi 1'etat 
d'exception et prendre 
toutes les mesures exigees 
par ces circonstances, 
apres consultation officielle 
du Premier Ministre, 
du President de I'Assemblee 
rationale, du Conseil 
national de securite et 
de la Cour constitutionnelle. 

Il en informe la nation 
par un message. 

Ces mesures doivent 
titre inspirees par la volonte 
d°assurer aux pouvoirs 
constitutionnels, dans 
les moindres delais, les 
moyens d'accomplir leur 
mission. 

La Cour constitutionnelle 
est consultee o leur sujet. 

L'Assemblee nationale 
ne peut titre dissoute 
pendant !'exercice des 
pouvoirs exceptionnels. 

Article 78  

Les fonctions de Presi-
dent de la Republique 
sont incompatibles avec 
!'exercice de toute autre 
fonction publique elective, 
de tout emploi public 
et de toute activite profes-
sionnelle. 

Elles sont egalement 
incompatibles avec la 
fonction de dirigeant 
d'un parti politique. 

Article 79  

Le President de la 
Republique nest penale-
ment responsable des 
actes accomplis dans 
!'exercice de ses fonctions 
qu'en cas de haute trahison. 

Il y a haute trahison 
lorsqu'en violation de 
la Charte de !'Unite Nationa-
le, de la Constitution 
,ou de la loi, le President 
de la Republique commet 
deliberement un acte 
contraire aux interets 
superieurs de la nation 
qui compromet gravement 
l'unite nationale, la paix 
sociale, la justice sociale, 
le developpement du pays 
ou porte gravement atteinte 
aux droits de l'homme, 
e Vintsgrits du territoire, 
e Pindspendance et e 

la souverainete nationales. 
Il ne peut @tre mis 

en accusation que par 
I'Assemblee nationale 
statuant, a main levee, 
e la majorite des deux 
tiers de ses membres. 

L'instruction ne Peut 
titre conduite que par 
une squipe d'au mains 
trois magistrats du parquet 
general de la Republique. 
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Article 80 

Lorsque la procedure 
de rnise en accusation 
du President de la Republi-
que pour haute trahison 
est declenchee par I'Assem-
b!ee nationale, le President 
de la Republique ne peut 
pas dissoudre cette derniere 
jusqu'a Paboutissement 
de la procedure judiciaire. 

Article 81 

Hormis 	I e s actes 
qui reUP /ent de sa compe- 
tence 	discretionnaire, 
les actes administratifs 
du President de la Republi-
que peuvent titre attaques 
devant 	les 	juridictions 
competentes. 

Article 82  

A Pexpiration de ses 
fonctions, le President 
de la Republique a droit, 
sauf en cas de condamnati.on 
pour haute trahison, a 
une pension et a taus 
autres privileges et facili-
tes detF!rmines par la 
loi." . 

Article 83  
En cas d'absence ou 

d'empechement temporaire 
du Preident de la Republique, 
le Premier Ministre assure 
la gestion des affaires 
courantes. 

En cas de vacance 
pour cause de demission, 
de deces ou de toute 
autre cause de cessation 
definitive de ses fonctions, 
1'interim est assure par 
le president de I'Assemblee 
nationale ou, si celui-ci 
est e son tour empeche 
d'exercer ses fonctions, 
par le Gouvernement. 

La vacance est.constatee 
par la Cour constitution-
nelle saisie par le Gouverne-
ment. 

L'auLorite interimaire 
ne peut pas former un 
nouveau Gouvernement. 

Le Gouvernement 
est repute demissionnaire 
et ne peut qu'assurer 
simplement 1'expedition 
des affaires courantes 
jusqu'a la formation d'un 
nouveau Gouvernement. 

Le scrutin pour 11 election 
du nouveau President 
a lieu, sauf cas de force 
majeure constate par 
la Cour Constitutionnelle, 
dans un delai qui ne 	doit 
pas titre inferieur a un 
mois et superieur a trois 
mois depuis la constata-
tion de la vacance. 

2. DU GOUVERNEMENT 

Article 84 

c omprend le Premier 
Ministre, les Ministres 
et !es Secretaires d'1 tat. 

1! doit titre compose 
dans un esprit d'unite 
nationale en tenant compte 
des diverses . composantes 
de la population burundaise. 

Article 85 

L.e Gouvernement 
r:etermine et conduit 
la politique de la nation 
dans le cadre des decisions 
prises en Conseil des 
Ministres. 

Article 86  

Le Conseil des Ministres 
delihere obligatoirement 
Sur la politique generale 
de PEtat ; les projets 
de traites et accords 
internationaux ; les projets 
de lois ; les projets de 
decrets 	presidentiels, 
d'arretes du Premier 
Ministre et d'ordonnances 
des Ministres, ayant un 
caractere de reglementation 
generale. 

Article 87  

Le Gouvernement 
est responsable devant 
le President de la Republi-
que et devant I'Assemblee 
nationale dans les conditions 
et procedures prevues 
par la presente Constitution. 

Article 88  

Les membres du Gouver-
nement sont politiquement 
solidaires. La demission 
ou la cessation des fonctions 
du Premier Ministre pour 
quelque causse que cc 
soit entraine la demission 
du Gouvernement. 

En cas de demission, 
le Gouvernement assure 
la gestion des affaires 
courantes jusqu'a la Consti-
tution d'un nouveau Gouver-
nement. 

Article 89  

Le Premier Ministre 
dirige faction du Gouver-
nement dans le cadre 
des decisions prises en 
Conseil des Ministres. 

I1 prend, par arretes, 
toutes les mesures d'execu-
tion des decrets presiden-
tiels. 

Les Ministres charges 
de leur execution contre-
signent les arretes du 
Premier Ministre. 

11 preside le Conseil 
des Ministres Sur delega-
tion expresse du President 
de la Republique et pour 
un ordre du jour determi-
ne. 

It peut deleguer certains 
de ses pouvoirs aux Minis-
tres. 

11 nomme aux emplois  

civils et milit.aires de 
1'l tat, 	autres 	que ceux 
reserves au President 
de la Republique conforme-
ment a Particle 73, alinea 2. 

Article 90  

Article 91 

Les Secretaires d'Etat 
assistent 	les 	Ministres 
aupres desquels leur departe-
ment est attache. 

Its participent de droit 
aux deliberations du Conseil 
des Ministres. 

Article 92 

Les membres du Gouver-
nement Sant penalement 
responsables des actes 
accomplis dans Pexercice 
de leurs fonctions et 
qualifies de crimes ou 
delits au moment ou ils 
ant ete commis. 

Le Premier Ministre 
ne peut etre juge que 
par la Haute Cour de 
Justice. 

Article 93  

Les fonctions de membre 
du Gouvernement Sant 
incompatibles avec Vexerci-
ce de toute autre activite 
professionnelle notamment 
Pexercice d'un mandat 
parlementaire. 

TITRE V 

DU POUVOIR LEGISLATIF 

Article 94 

Le pouvoir legislatif 
est exerce par une assemblee 
unique denomm6e "Assem-
We Nationale" dont les 
membres portent le titre 
de "Representant". 

Article 95 

L e s 	Representants 
sont elus au suffrage 
universel direct pour 
on mandat de 5 ans renouve-
lable. 

Le nombre de Represen-
tants est fixe proportion-
nellement 6 Is population 
par to loi. 

La loi fixe egalement 
le regime des indemnites 
et avantages des represen-
tants, le regime des ineligi-
bilites et des incompatibi-
li tes. 
Article 96 

I e candidat, aux elections  

legislatives doit titre de 
nationalite 	burundaise, 
titre age de vingt cinq 
ans au mains, resider 
au pays au moment de 
la presentation des listes 
de candidature et jouir 

et politiques. 
En outre, it ne doit 

pas avoir ete condamne 
pour crimes ou delits 
depuis un certain temps 
et a une peine 	determi- 
nes par la loi electorale. 

Article 97  

Les candidats aux 
elections 	legislatives 
peuvent titre presentes 
par les partis politiques 
ou se presenter en qualite 
d'independants. 

Article 98 

Tous les candidats 
doivent souscrire a la 
Charte de I'Unite Nationale 
et exprimer leur adhesion 
aux principes fondamen-
taux enumeres a Particle 
54, alinea 2. 

Les candidats doivent 
egalement presenter un 
programme politique. 

Article 99  

Chaque candidat indepen-
dant aux elections legisla-
tives doit titre presente 
par un groupe de 200 
personnes, forme dans un 
esprit d'unite nationale, 
electeurs dans la circons-
cription ou it compte 
se presenter. 

Les membres du groupe 
de parrainage doivent 
eux-memes reunir les 
conditions de fond requises 
pour 11eligibilite aux elec-
tions legislatives. 

Le parrainage ne concerne 
pas les candidats presentes 
par les partis politiques. 

Article 100  

La loi electorale prevoit 
Porgane competent pour 
verifier la recevabilite 
des candidatures. 

Article 101  

Les elections se deroulent 
ouivant le scrutin de liste 
bloquee a la representa-
tion proportionnelle. 

La liste bloquee doit 
titre composee dans un 
esprit d'unite nationale 
en tenant compte des 
diverses composantes 
de la population burundaise, 
et comporter un nombre 
egal au double du numbre 
de sieges a pourvoir dans 
la circonscripLion. 

Article 102  

Les candidats presentes 
par les partis politiques 
ne peuvent titre consideres  

comme elus et sieger 
a I'Assemblee nationale 
que si, a 1'echelle nationale, 
leur parti a totalise on 
nombre de suffrages egal 
ou superieur a 5 % de 
Pensemble des suffrages 
exprimes. 

Les candidats indepen-
dants ne peuvent @tre 
consideres comme elus 
et sieger a I'Assemblee 
nationale que s'ils ant 
obtenu au mains 40 % 
des suffrages exprimes 
dans la circonscription 
ou ils se sont fait inscrire. 

Article 103  

La loi fixe les conditions 
dans lesquelles les repre-
sentants sont remplaces 
en cas de vacance du 
siege. 

Article 104  

Le mandat des repre-
sentants est de caractere 
national. Tout mandat 
imperatif est nul. Le 
vote des representants 
est personnel. 

Le Reglement interieur 
de I'Assemblee nationale 
peut autoriser exceptionnel-
lement la delegation de 
vote. Dans ce cas, nul 
ne peut recevoir delega-
tion de plus d'un mandat. 

Article 105  

Les Representants 
ne peuvent titre poursuivis, 
recherches ou arretes, 
detenus ou juges pour 
des opinions ou votes 
emis dans Pexercice de 
leurs fonctions. 

Sauf en cas de flagrant 
delit, les rerjresentants 
ne peuvent pendant la 
duree des sessions, titre 
poursuivis qu'avec Pautorisa-
tion du Bureau de 1'Assemblee 
nationale. 

Les Representants 
ne peuvent, hors session, 
titre arretes qu'avec Pauto-
risation du Bureau de 
1'Assemblee nationale, 
sauf le cas de flagrant 
delit, de poursuite deja 
autorisee ou de condamna-
tion definitive. 

Article 106  

Le mandat des Represen-
tants est incompatible 
avec toute autre function 
A caractere public. 

La loi peut exempter 
certaines categories d'elus 
locaux ou d'agents, de 
PEtat du regime d'incompa-
tibilite avec le mandat 
de Representant. 

Article 107  

Un Representant nomme 
au Gouvernement ou a 
toute autre function publi-
que qu'il accepte, cesse 

Les Ministres Sant de tous ses droits civils 
les chefs des departements 
ministeriels qui leur ont 
ete confies. 

Its apprennent par 
ordonnances toutes les 
mesures de rnise en applica-
tion des arretes du Premier 
Ministre. 

Le Gouvernement 
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immediatement de sieger 
A I'Assemblee nationale 
et est remplace. Il reprend 
ses functions des que 
les causes d'incompatibili-
te ont disparu et pour 
autant que le mandat 
pour lequel it a ete elu 
est en cours. 
Article 108  

L'Assemblee nationale 
vote la loi et controle 
faction du Gouvernement. 

Article 109  
Sont du domaine de 

la loi : 
1) Les garanties et obliga- 
tions fondamentales du 
citoyen : 

Sauvegarde de la 
liberte 	individuelle, 

- Protection des 
libertes 	publiques, 
Sujstions imposees, 
dans 	l'interet 	de 
la defense nationale 
et de la securite 
publique, aux citoyens 
en leur personne 
et en leurs biens. 

2) Le Statut des personnes 
et des biens : 

- Nationalite, etat 
et capacite des per-
sonnes, 

- Regimes matrimo- 
niaux, 	successions 
et liberalites, 

- Regime de la proprie-
te, des droits reels 
et des obligations 
civiles et commercia-
les. 

3) L'arganisation politique, 
administrative et judiciaire : 

- Organisation generale 
de Padministration, 

- Organisation territo-
riale, creation et 
modification des 
circonscriptions admi- 
nistratives 	ainsi que 
les 	decoupages 
electoraux, 

- Regime electoral, 
- Regles generales 

d'organisation de 
la defense nationale, 

- Statuts des personnels 
militaires, des forces 
de securite publique 
et acsimiles, 

- Principes generaux 
de la fonction publique, 
Statut de la Fonction 
Publique, 

- Etat d'exception, 
- Creation et suppres-

sion des etablissements 
et des services 
autonomes, 
Organisation des 
juridictions de tous 
ordres et procedure 
suivie devant ces 
juridictions ; creation 
de nouveaux ordres 
de juridiction ;  

determination des 
statuts de la magistra-
ture, des offices 
ministerieIs 	et 
des auxiliaires de 
justice, 
Determination des 
crimes et delits ainsi 
que 	des peines 	qui 
leur sont applicables, 

- Organisation du 
barreau, 

- Regime penitentiaire, 
- 	A mnistie. 

'4) La protection de 1'envi-
ronnement et de la conserva-
tion des ressources naturel-
les. 

5) Les questions financieres 
et patrimoniales : 

Regime d'emission 
de la monnaie, 

- Budget de PEtat, 
- Definition de Passiette 

et du taux des 
impots et taxes, 

- Alienation et gestion 
du domaine de PEtat. 

6) Les nationalisations 
et denationalisations d'entre-
prises et les transferts 
de propriete d'entreprise 
du secteur public au secteur 
prive. 
7) Le regime de Penseigne-
ment et de la recherche 
scientifique. 
8) Les objectifs de faction 
economique et sociale 
de 1'Etat. 
9) La legislation du travail, 
de la securite sociale, 
du droit syndical y compris 
les conditions d'exercice 
du droit de gr6ve. 
Article 110  

Les matieres autres 
que celles du domaine 
de la loi ont un caractere 
reglementaire. 
Article 111  

Les textes de forme 
legislative 	intervenus 
en ces matieres peuvent 
titre modifies des Pentree 
en vigueur de la presente 
Constitution, par decret 
presidentiel pris apri!s 
avis de la Cour Constitu-
tionnelle. 
Article 112  

Les textes de forme 
reglementaire intervenus 
dans les matieres qui 
relevent du domaine de 
la loi peuvent titre modifies 
des 	P entree en vigueur 
de la presente Constitution, 
par voie legislative apres 
avis de la Cour Constitu-
tionnelle. 
Article 113 

La loi de finances 
determine pour chaque annee  

les ressources et les charges 
de PEtat. 

Article 114  
L'Assemblee nationale 

est saisie du projet de 
loi 	de finances des P ouver- 
ture de sa session d'octobre. 
Article 115 

L'Assemblee nationale 
vote le budget. Si 1'Assemblee 
nationale ne s'est pas 
prononcee a la date du 
31 decembre, le budget 
de Pannee precedente 
est repris par douziemes 
provisoires. 

A la demande du Premier 
Ministre, 	1'Assemblee 
nationale est convoquee 
en session extraordinaire 
dans un delai de 15 jours 
pour reexaminer le projet 
de lois de finances. 

Si 1'Assemblee n'a 
pas vote. le budget a 

la fin de cette session, 
le budget est etabli definiti-
vement par decret-loi 
pris en Conseil des Minis-
tres. 
Article 116  

L'Assemblee nationale 
elit, des sa premiere reunion, 
le Bureau compose du 
President, 	Vice-President 
et d'autant de membres 
que de besoin. 

Le President et les 
autres membres du Bureau 
de I'Assemblee nationale 
sont elus pour la duree 
de la legislature dans 
les conditions fixees par 
le Reglement interieur 
de ladite Assemblee. 

Toutefois, it peat 
titre mis fin a leurs fonctions 
en cours de la legislature 
conformement au Reglement 
interieur. 

La premiere session 
de la legislature se reunit 
de plein droit le premier 
jour ouvrable suivant 
le 	quinziem e jour apres 
son election. Son ordre 
du jour comprend alors 
exclusivement 1'e1ection 
de son president et de 
son bureau. Elle est presidee 
par le representant le 
plus age. 
Article 117 

Le mandat du Represen-
tant prend fin par le deces, 
la demission, Pincapacite 
permanente, Pabsence 
injustifiee a plus d'un 
quart des seances dune 
session ou lorsque le Repre-
sentant tombe dans Pun 
des cas de decheance 
prevus par la loi electorale. 
Article 118 

L'Assemblee nationale 

se reunit chaque annee 
en deux sessions ordinaires. 
La premiere session debute 
le premier lundi du moil 
d'avril et la deuxieme 
le premier lundi du mois 
d'octobre de chaque annee. 
La duree totale de chaque 
session ne peut exceder 
deux moil. 

Des sessions extraordinai-
res, ne depassant pas 
une duree de quinze jours, 
peuvent titre convoquees 
a la demande du President 
de la Republique ou du 
Premier Ministre sur 
un ordre du jour determine 
ou a la demande de la 
majorite absolue des membre 
composant I'Assemblee 
nationale. 

Les sessions extraordinai-
res sont ouvertes et closes 
par decret du President 
de la Republique. 

Article 119  

L'Assembl%e nationale 
ne peut deliberer valable-
ment que si les deux -
tiers des Representants 
sont presents. 

Les Lois sont votees 
A la majorite absolue 
des Representants presents. 

Les Lois organiques 
sont votees a la majorite 
des deux-tiers des Represen-
tants presents, sans que 
cette majorite puisse 
titre inferieure a la majorite 
absolue des membres 
composant 1'Assemblee. 
Article 120  

Sauf cas de force 
majeure dument constatee 
par la Cour Constitution-
nelle, les deliberations 
de 1'Assemblee nationale 
ne sont valables que si 
elles se deroulent au lieu 
ordinaire de ses sessions. 

Les seances de 1'Assem-
We nationale sont publi-
ques. Toutefois, 1'Assemblee 
peut se reunir a huis 
clos en cas de besoin. 

Le compte-rendu des 
debats de 1'Assemblee 
nationale est publie au 
Journal 	parlementaire. 
Article 121  

La formation de groupes 
parle mentaires a caractere 
divisionniste au sein de 
I'Assemblee nationale 
est interdite. 

Article 122  

L'Assemblee nationale 
adopte le Reglement 
interieur fixant les autres 
regles de son organisation 
&-de son fonctionnement. 
Article I Z5  

Une juridiction des  

comptes, chargee de Pexa- 
m en, 	de la liquidation 
et de Varrete des comptes 
de tous les services publics 
sera creee et organisee 
par la loi. 

Cette juridiction verifie, 
a la fin de chaque exercice 
budgetaire, si la loi de 
finances a ete executee 
correctement par le Gouver-
nement et rend compte 
a 1'Assembiee nationale. 

TITRE VI 
DES RAPPORTS ENTRE 
L'EXECUTIF ET 
LE LEGISLATIF 

Article 124  
L'ordre du jour de 

I'Assemblee nationale 
comporte par priorite 
et dans Pordre que le 
Gouvernement a fixe, 
la discussion des projets 
de lois deposes par le 
Gouvernement et des 
propositions de lois depo-
sees par les membres 
de 1'Assemblee nationale. 
Article 125  

L'initiative des lois 
appartient concurremment 
A I'Assemblee nationale, 
au President de la Republi-
que et au Gouvernement. 
Article 126  

Le Gouvernement 
a le droit de proposer 
des amendements aux 
propositions de Lois soumi-
ses par les membres de 
I'Assemblee nationale. 

Les Representants 
ant le droit de proposer 
des amendements aux 
projets de Lois deposes 
par le Gouvernement. 

Toutefois, les proposi-
tions et amendements 
formules par I'Assemblee 
nationale ne sont pas 
recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conse-
quence, soit une diminution 
importante des ressources 
publiques; soit la creation 
ou 11 aggravation d'une 
charge publique importante, 
A moins que ces propositions 
ou amendements ne soient 
assortis de propositions 
de recettes compensatrices. 

Lorsque I'Assemblee 
a confie Vexamen d'un 
projet de texte a une 
commission parlementaire, 
le Gouvernement peut, 
apres l'ouverture des 
debats, s'opposer a Vexamen 
de tout amendement qui 
n'a 	pas ete prealable ment 
soumis a cette commission. 
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Si le Gouvernement 
le demande, I'Assemblee 
se prononce par un seul 

vote sur tout ou partie 
du texte en ne retenant 

que les amendements 
proposes ou acceptes 

par lui. ' 

Article 127 

Le Gouvernement 
peut, pour 1'execution 
de son programme, deman-
der a I'Assemblee nationale 
Pautorisation de prendre 
par decrets-lois, pendant 
un delai limite, les mesures 
qui sont normalement 
du domaine de la loi. 

Ces decrets-lois doivent 
titre ratifies par 1'Assemblee 
nationale au cours de 
la session suivante. 

En 1'absence d'une 
loi de ratification, its 
sont frappes de caducite. 

Article 128  
Le President de la 

Republique promulgue 
les lois adoptees par 1'Assem-
We nationale Bans un 
delai de trente fours a 
compter de leur transmis-
sion, s'il ne formule aucune 
demande de seconde lecture 
ou ne saisit la Cour 
Constitutionnelle en incons-
ritutionnalite. 

La demande 
examen 
le tout 

loi. 

Apres une deuxieme 
lecture, le meme texte 
ne peut titre promulgue 
que s'il a ate vote a une 
majorite des deux-tiers 
des Representants pour 

les Lois ordinaires, et 
a une majorite des trois- 
quarts des Representants 

pour les Lois organiques. 

Article 129  

Le President de la 
Republique peut, apres 
consultation du Premier 
Ministre et du President 

de 1'Assemblee nationale, 
soumettre au referendum 
Lout projet de texte constitu- 

tionnel, legislatif ou autre, 
susceptible d'avoir des 
repercussions profondes 

sur la vie et I'avenir 
de la nation 	 sur la ou 
nature ou le fonctionne- 

ment des institutions 
de la Republique. 

Article 130  

Le President de la 
Republique communique 
avec I'Assemblee nationale 
par voie de message qu'il 
fait lire par le Premier 
.Ministre ou par un autre 

membre du Gouvernement. 

Ces messages ne donnent 
lieu a aucun debat. 

Article 131  

Les membres du Gouver-
nement peuvent assister 
aux seances de VAssemblee 
nationale. Its soot entendus 

quand ids le demandent. 
Its peuvent se faire assister 
par des experts. 

Article 132  

Le Prem~ar Ministre, 
apres deliberation du 

Conseil des Ministres, 
peut engager la responsabili-
te du Gouvernement devant 

I'Assemblee nationale, 
en Pasant la question 

de confiance, soit une 

declaration de politique 
generale, soit sur le vote 

d'un texte de loi. 
Le debat sur la question 

de confiance ne peut 
intervenir que trois jours 
francs apres qu'elle ait 
ate poste. La confiance 

ne peut etre refusee qu'a 

la majorite absolue des 
membres composant 1'Assem-
blee nationale. 

Lorsque 1'Assemblee 
emet un vote de defiance, 
le Premier Ministre doit 
remettre au President 
de la Republique la demis-
sion du Gouvernement. 

Article 133  

Le President de la 
Republique peut, apres 
consultation du Premier 
Ministre et du President 
de I'Assemblee nationale, 
prononcer la dissolution 
de I'Assemblee nationale. 

Les elections legislatives 
ant lieu dans les trois 
mois qui suivent la dissoiu-
tion. I1 ne peut titre 
procede a une nouvelle 
dissolution Bans Pannee 
qui suit ces elections. 

Article 134  

Les Representants 
ant le droit de debattre 

de faction et de is politi-
que du Gouvernement. 
Article 135  

L°Assemblee nationale 
peut s'informer sur 1'activi-
te du Gouvernement par 
la voie des questions 
orales ou ecrites adressees 

aux membres du Gouverne-
ment. 

Durant les sessions, 
une seance par semaine 
est reservee par priorite 
aux questions des Represen 
tants eti aux reponses 

du Gouvernement. 
Le Gouvernement 

est tenu de fournir a 
I'Assemblee touter explica-
tions qui lui son¢ demandees  

sur sa gestion et sur ses 
actes. 

Article 136  

L'Assemblee nationale 
a le droit de constitutr 

des commissions parlemen- 
taires chargees d'enqueter 
sur des objets determines 

de Faction gouvernementale. 

Article 137  

L'Assemblee nationale 
met en cause la responsabili-
te du Gouvernement par 
le vote d'une motion de 
censure. Une telle motion 
West recevable que si 

elle est signee par un 
quart au mains des membres 
de 1'Assemblee nationale. 
Le vote ne peut avoir 
lieu que soixante-douze 

heures apres son depot. 

Seuls sont recenses les 
votes favorables a la 
motion de censure qui 
ne peut etre adoptea 
qu'a une majorite des 
trois-cinquiemes des membres 
composant ¢'Assemblee. 
Si la motion de censure 
est rejetee, ses signataires 

ne peuvent en proposer 
une nouvelle au cours 
de la meme session. 

Lorsque 1'Assemblee 
nationale adopte une motion 
de censure, le Premier 
Ministre doit remettre 
au President de la Republi-
que la demission du Gouver-
nement. 

TITRE VII 
DU POUVOIR JUDICIAIRE 

Article 138  

La justice est rendue 

par les cours et tribunaux 

sur tout le territoire de 

la Republique au nom 
du peuple. burundais. 

Le role et les attributions 
du Ministere Public sont 
remplis par les magistrats 
du Parquet. 

L'Organisation 	et 
la competence judiciaires 
sont fixees par la loi. 

Article 139  

Les audiences des 

juridictions sont publiques, 
sauf cas de huis-clos 
prononce par decision 

judiciaire, lorsque la publi- 
cite est dangereuse pour 
Pordre public ou les bonnes 
moeurs. 

Article 140  

Toute decision judiciaire 
est motivee 9  son dispositif 
est prononce Pn audience 

publique. 

Article 141  

Le pouvoir judiciaire 

est independant du pouvoir 

legislatif et du pouvoir 

executif. 
Dans 11 exercice de 

ses fonctions, le juge 

West soumis qu'a la Consti-
tution et a la loi. 

Article 142 

Le President de la 
Republique, Chef de PEtat, 
est garant de 1'independance 

de la magistrature. Il 
est assistt, daps cette 

mission,. par le Conseil 
Superieur de la magistratu-
re dont la composition, 
1'organisation et le fonc- 

tionnement sont determines 
par la loi. 

1. DE LA COUR SUPREME 

Article 143  

La Cour Supreme 
est la plus haute luridi-
ction ordinaire de la Repu- 
blique. Elie est garante 

de Papplication de la 
loi par les cours et tribu-
naux. Elie comprend . 
- Une Chambre de cassation 

qui connait des recours 
en cassation contre 

les decisions rendues 

en dernier ressort 
par les juridictions 
autres que celles vistes 

a Particle 144, alinea 
premier. 

- Une Chambre administra- 
tive qui statue sur 

les recours contre 

des decisions rendues 

par les juridictions 

administratives et 
sur les autres recours 

prevus par les textes 

de Lois. 
- Une Chambre judiciaire 

qui connait des infrac- 

tions commises par 
les mandataires politiques 
ou publics justicia- 

bles de la Cour Supreme 
en premier et Bernier 
ressort. 

Article 144  

Les decisions de la 
Chambre administrative 
et de la Chambre judiciaire 
de la Cour supreme ainsi 
que les decisions des 
juridictions de meme 
rang que les Chambres 
de la Cour supreme sont 
susceptibles de cassation 
devant les Chambres 
reunies de la Cour supreme. 

Les decisions de la 
Chambre de cassation 
et de la Cour supreme 
toutes Chambres reunies 
ne sont susceptibles d'aucun 
recours, , si ce West en 
grace ou en revision. 
Article 145  

La loi determine la  

composition, Porganisation, 
les regles de fonctionnement 

et la procedure applicable 
devant chacune des Cham-
bres. 

2. -  DE LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE 

Article 146  

La Cour Constitutionnelle 
est la juridiction de 1'Etat 
en mati&re constitutionnelle. 
Elie est juge de la consti-
tutionnalite des lois et 
interprete de la Constitu- 
tion. 

Article 147  

La Cour constitutionnelle 
est composee d'un hombre 
impair d'au mains 5 membres 
nommes par le PrLsident 
de la Republique pour 
un mandat de 6 ans renou- 
velable. 

Les membres de la 
Cour constitutionnelle 
doivent titre des juristes 
de haut niveau, . ayant 
une experience profession- 

nelle d'au mains 8 ans. 
Its sont choisis parmi 

les personnalites reconnues 

pour leur inttgrite morale, 

leur impartialitt et leur 
independance. 

La moitit des membres 
de la Cour constitution-
nelle est constitute de 
magistrats de carriere. 

Article 148  

La Cour Constitution-
nelle est competente 
pour 

- Statuer sur la constitu- 

tionnalite des lois 
et des actes rtglementai-
res pris dans les matieres 
autres que celles relevant 

du domaine de la loi. 
Les lois organiques 

avant leur promulgation, 
le Reglement inttrieur 
de I'Assemblte nationale 
avant sa mise en applica-
tion, sont soumises 
obligatoirement au 
controle de constitution- 

nalitt, 
- Interpreter la Constitu- 

tion, a la demande 
du President de la 
Republique, du Premier 
Ministre, du President 
de 1'Assembl6e nationale 
ou d'un quart des 

Representants, 

- Statuer sur la rtgularite 
des elections presiden- 

tielles et legislatives, 
et des referendums 

et en proclamer les 
resultats, 

- Recevoir le serment 
du President de la 
Republique avant 
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son entree en tonction, 

Constater la vac-ince 
du paste de President 
de la Republique. 

Article 149  

La' Cour constitutionnelle 
est egalement competente 
pour statuer ..Sur les cas 
prevus aux articles 77 
alinea 1 et 4, 83 alinea 6, 
1 11 , 	112, 	120 	et 	173. 

Article 150 

Toute personne physique 
ou morale interessee ainsi 
que le minist6re public 
peuvent saisir la Cour 
constitutionnelle Sur la 
co.nstitutionnaliLe 	des 
lois, soil directement 
par voie -d'action, soil 
par la procedure Wexception 
d 	'inconstitutionnalite 
invoquee dans une affaire 
qui concerne cette personne 
devant une juridiction. 
Celle-ci surseoit a statuer 
jusqu'a 	la 	decision _ de 
la Cour constitutionnelle 
qui doit intervenir. dans 
un delai de trente jours. 

Article 151  

Une disposition declaree 
inconstitutionnelle ne 
peut titre promulguee 
ni mise en application. 
Les decisions de la Cour 
cons titutionnelle ne sont 
susceptibles d'aucun recours. 
Article 152  

Une loi organique 
determine Porganisation 
et le fonctionnement 
de la Cour constitution-
nelle, ainsi que la procedure 
suivie devant elle. 

3. DE LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 

Article 153  

La Haute Cour de 
justice est composee de 
la Cour Supreme et de 
la Cour constitutionnelle 
reunies. Elie est presidee 
par le President de la 
Cour Supreme. 

Article 154  

La Haute Cour de 
justice est competente 
pour juger le President 
de la Republique pour 
haute trahison, le Premier 
Ministre et le President 
de 1'Assemblee nationale 
pour crimes -et delits 
commis au cours de leur 
mandat. 

L'instruction et le 
jugement ont lieu toutes 
affaires cessantes. 

Les decisions de la 
Haute Cour de justice 
ne Sant susceptibles d'aocun 
recours si ce nest en 
grace ou en revision. 

Article 155  

Le President de la  

Republique en cas de 
mise en accusation par 
l'Assemblee nationale, 
le Premier Ministre et 
le President de l'Assemblee 
nationale en cas de mise 
en accusation devant 
la Haute Cour de justice, 
sont suspendus de leurs 
functions. 

i=n cas de condamnation, 
ils sont dechus de leurs 
fonctions. 
Article 156  

La definition des crimes 
constitutifs de haute trahi-
son susceptibles d'etre 
reproches au President 
de la Republique, les 
regles de fonctionnement 
de la Haute Cour de justice 
et la procedure applicable 
devant elle sont fixees 
par la loi. 

TITRE VIII 

DU CONSEIL DE L'UNITE 
NATIONALE 

Article 157 

Le Conseil de l'unite 
nationale est un organe 
charge notamment 

de suivre regulierement 
et attentivement 1'evolu-
Lion de la societe 
burundaise du point 
de vue de la question 
de l'unite nationale, 

de produire de fagon 
periodique un rapport 
Sur I'6Lat de 1'unite 
nationale et de le porter 
a la connaissance 
de la nation, 

d'emettre des proposi-
tions en vue de 1'amelio-
ration de la situation 
de Punite nationale 
Bans le pays. 

Le Conseil de I'unite 
nationale donne son avis 
Sur toute autre question 
en rapport avec Punite 
nationale que lui soumet 
Vau Lorite. 

Article 158  

Le Conseil de l'unite 
nationale est compose 
de personnalites reconnues 
pour leur integrite morale 
et Pinteret qu'elles portent 
e la vie de la nation et 
plus particulierement 
a son unite. 

Elles 	sont 	choisies 
dans les diverses compo-
santes de la nation burun-
daise et nommees par 
le President de la Repu-
blique. 

Article 159  

Les membres du Conseil 
de Punite nationale doivent 
preter serment de defendre 
l'unite nationale. 

Article 160  

Une 	I o i  

fixe de maniere detaillee 
la composition, Porganisa-
tion et le fonctionnement 
du Conseil de Punite nationa-
le. 

TITRE IX 

DU CONSEIL ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 

Article 161 

Le Conseil economique 
et social est un organe 
consultatif ayant compe-
tence Sur taus les aspects 
du developpement economi-
que et social du pays. 

II est obligatoirement 
consulte Sur tout projet 
de plan de developpement 
ainsi que Sur tout projet 
d'integration regionale 
ou sous-regionale. 

Le Conseil economique 
et social peut de sa propre 
initiative, sous forme 
de recommendation, attirer 
Pattention de I'Assemblee 
nationale ou du Gouverne-
ment Sur les reformes 
d'ordre economique et 
social qui lui paraissent 
conformes ou contraires 
a Pinteret general. 

II donne egalement 
son avis Sur toutes les 
questions portees a son 
examen par le President 
de la Republique, le Gouver-
nement, 1'Assemblee nationale 
ou par une autre institution 
publique. 

Article 162 

Le Conseil economique 
et social est compose 
de membres choisis pour 
leur competence dans 
les differents secteurs 
socio-professionnels du 
pays. 

Les membres du Conseil 
economique et social 
Sant nommes par le President 
de la Republique. 

Article 163  

Une loi organique 
determine de maniere 
detaillee la composition, 
l'organisation et le fonction-
nement du Conseil economi-
que et social. 

TITRE X 

DU CONSEIL NATIONAL 
DE SECURITE 

Article 164  

Le Conseil national 
de securite est un organe 
consultatif charge d'assis-
ster le President de-  la 
Republique et le Gouverne-
ment dans 1'e1aboration 
de la politique en matiere 
de securite, dans le suivi 
de la situation du pays 
en matiere de securite 
et dans 1'e1aboration des 
strategies de defense  

en cas de crise. 

Le Conseil peut titre 
consulte Sur toute autre 
question en rapport avec 
la securite du pays. 

Article 165  

Les membres du Conseil 
national de securite sont 
nommes par le President 
de la Republique. 

Article 166  

Une loi organique 
determine de fagon detail-
lee la composition, Porgani-
sation et le- fonctionnement 
du Conseil national de 
securite. 

TITRE XI 

DES TRAITES ET ACCORDS 
INTERNATIONAUX 

Article 167  

Le President de la 
Republique a la haute 
direction des negociations 
intern ationales. 	11 	signe 
et ratifie les traites et 
accords internationaux. 

Article 168  

La Republique du 
Burundi peut creer aver 
d'autres Etats des organis-
mes internationaux de 
gestion ou de coordination 
commune et de libre coope-
ration. Elie peut conclure 
des accords d'association 
ou de communaute avec 
d'autres Etats. 

Article 169  

Les traites de paix 
et les traites de commerce, 
les traites relatifs a Porga- 
nisation 	internationale, 
Les traites qui engagent 
des finances de PEtat, 
ceux qui modifient les 
dispositions de nature 
legislative ainsi que ceux 
qui sont relatifs a 1'etat 
des personnes ne peuvent 
titre ratifies qu'en vertu 
dune loi. 

Article 170  

Les traites ne prennent 
effet qu'apres avoir ete 
regulierement ratifies 
et sous reserve de leur 
application par Pautre 
partie pour Les traites 
bilateraux et de la realisa-
tion des conditions de 
mise en vigueur prevues 
par eux pour des traites 
multilateraux. 

Article 171  

Les accords d'installation 
de bases militaires etran-
geres Sur le territoire 
national ainsi que ceux 
autorisant le stockage 
des dechets toxiquec et 

autres matieres pouvant 
porter gravement atteinte  

a Penvironnement sont 
interdits. 

Article 172  

Aucune cession, aucun 
behange, aucune adjonction 
de territoire nest valable 
sans le consentement du 
peuple burundais appele 
a se prononcer par refe-
rendum. 

Article 173  

Lorsque la Cour consti-
tutionnelle, saisie par 
le President de la Republi-
que, le Premier Ministre 
ou I'Assemblee nationale 
a declare qu'un engagement 
international comporte 
tine clause contraire a 
la Constitution, Pautorisa-
tion de la ratifier ne 
pent intervenir qu'apres 
la revision de la Constitu-
tion. 

TITRE XII 

DES COLLECTIVITES TER-
RITORIALES 

Article 174  

La commune ainsi 
que d'autres entites terri-
toriales de la Republique 
soot creees par la loi. 
La loi determine les princi-
pes fondamentaux de 
leurs attributions, de leurs 
competences ainsi que 
de leurs ressources. 

Article 175  

La commune est admi-
nistree par I'Assemblee 
communale, le Conseil 
communal et I'Administra-
teur communal. 

Ces institutions sent 
Blues dans les conditions 
prevues par la loi. 

L ' 6 1 e c t i o n de ces 
organes se fonde Sur l'insti-
tution d'Ubushingantahe, 
en dehors de la competi-
tion des partis politiques. 

Article 176  

L'EtaL veille au develop-
pement harmonieux et 
equilibre de toutes les 
communes Sur base de 
la solidarite nationale. 

TITRE XILI 

DE LA REVISION DE 
LA CONSTITUTION 

Article 177 

L'initiative de la revi-
sion de la Constitution 
appartient concurremment 
au President de la Republi-
que apres consultation 

Suite en page 9 
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du Burundi 

a Re publique 
Suite de la page 8 
du Gouvernement et A 
I'Assemblee - nationale 
statuant a la majorite 
absolue des membres 
qui la composent. 

Article 178  

La proposition d'amende-
ment de la Constitution 
est adoptee A la majorite 
des quatre-cinquiemes 
des membres composant 
1'Assemblee nationale. 

Le President de la 
Republique peut soumettre 
un projet d'amendement 
de la Constitution au 
referendum. 
Article 179  

Aucune procedure de 
revision ne peut titre 
retenue si elle poste atteinte 
a 1'unite nationale, a 
la forme republicaine 
et a la IaTcite de 1'Etat 
ainsi qu'A 1'integrite du  

territoire de la Republique. 
Aucune procedure de 

revision ne peut titre 
engagee ou poursuivie 
lorsqu'il est porte atteinte 
A Pintegrite du territoire 
ou en cas de troubles 
internes graves. 

TITRE XIV 

DES DISPOSITIONS TRANSI-
TOIRES ET FINALES 

Article 180  

Dans la mesure ou 
ils ne sont pas contraires 
A la presente Constitution, 
les actes legislatifs et 
reglementaires anterieurs 
a son entree en vigueur 
restent d'application jusqu'A 
leur modification ou a 
leur abrogation. 
Article 181  

En attendant 11 election  

et la prestation de serment 
du President de la Republi-
que conformement a la 
presente Constitution, 
le President de la Republi-
que en . fonctions exerce 
le pouvoir executif et 
reglementaire par voie 
de decrets contresignes 
par le Premier Ministre 
et les Ministres interesses. 

Les decrets ayant 
un caractere de reglemen-
tation generale sont pris 
sur rapport des Ministres 
interesses et apres avis 
conforme du Conseil des 
Ministres. 
Article 182  

En cas d'absence, 
d'empechement du President 
de la Republique ou de 
vacance de la presidence, 
les fonctions du President 
de la Republique ,sont 
exercees provisoirement  

par le Gouvernement. 
Article 183  

En attendant I'Mection 
de I'Assemblee nationale 
conformement a la presente 
Constitution, le President 
de la Republique en fonc-
tions exerce le pouvoir 
legislatif par voie de 
decrets-lois contresignes 
par le Premier Ministre 
et par les Ministres interes-
ses. 

Ces decrets-lois 	sont 
pris sur rapport des Minis-
tres interesses et apres 
avis conforme du Conseil 
des Ministres. 

Article 184  

Des 1'entree en vigueur 
de la presente Constitution, 
le President de la Republi-
que en fonctions met 
en place la Cour constitu-
tionnelle telle que prevue  

aux articles 146 A 152. 
Article 185  

La presente Constitution 
dispose pour Vavenir et 
West pas d'application 
retroactive. 

Elle abroge la Constitu-
tion de la Republique 
du Burundi adoptee le 
18 novembre 1981 et 
promulguee le 20 novembre 
1981. 

La presente Constitu-
tion, adoptee par referen-
dum du ... (date) mars 
1992 entre en vigueur 
le jour de sa promulgation. 

Bujumbura, Janvier 1992 
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PROD T DEF I N IT TF DE LA C®N T k TUI I ON, 

WE LA REPUSL.IQUE DU BURUNDI 

A SDUMETTRE AU REFERENDUM DU 09 EARS 1992 

PREAMBULE 

Nous, People Burundais, 

Conscient de nos responsabilites et de nos devoirs devant 
1'histoire et les generations futures ; 

Reaffirmant noire foi dans l'ideal d'unite nationale 
conformement A la Charte de !.'unite nationale du 5 fevrier 
1991; 

Considdrant la necessite d'instaurer un ordre democratique 
pluralists et un Etat de droit ; 

Proclamant notre attachement au respect Iles droits fondamentaux 
db la personne humaine tels qu'iIs resultent de la Declaration 
universelle des droits de 1'homme du 10 decembre 1948, les 
Pactes internationaux relatifs aux droits de 1'homme du 16 
decembre 1966, la Charte africaine des droits de l'homme et des 
peuples du 18 juin 1981 et la Charte de 1'Unite nationale ; 

Consid6rant noire attachement a la paix et A la justice 
sociales ; 

Conscient de l'imperieuse necessite de promouvoir le 
d6veloppement economique et social de notre pays et d'assurer 
la sauvegarde de notre culture nationa ~- ; 

pAafftrweant noire determination a d6fendre la souverainete et 
l'independance politique et economique de notre pays ; 

Aefirmeat 1.'importance, dans les relations internationales, du 
dro l t des peuples A disposer d' eux-mgmes ; 

Ow4sl4hrang que ies relations entre les peuples doivent etre 
caracteris4es par la paix, 1'amitie et 1a cooperation 
zonfDrm&ment A la 'harte des Nations Unies du 26 juin 1945 ; 

peaffirmant noire attachement A la cause de 1'unite africaine 
conform6ment A la Charte de l'®rganisation ale i'Vnit6 Africaine 
du 25 mai 1963 ; 

Ail-o,ptons oolennellement la py,6senye C"casti tutior, gfui es't la Loi 
.t'and"p--menta?e CIO 1 'etat, 

M— 4 i.Wi:C'tY1  y  ~'n~'•.L,~- iii"' 	 ia.S' 



Article 9 

La quality de Burundais s'acquiert, se conserve et se perd 
selon les conditions determinees par la loi. 

Titre lI 

DES DROITS DE L'HOMME, DES DEVOIRS 
DE L'INDIVIIDU ET DU CITOYEN 

Titre ler 

DE L'ETAT ET DE LA 
SOUVERAINETE DU PEUPLE 
	

Article 10 

Les droits et les devoirs proclames et garantis par la 
Declaration universelle des droits de 1'homme, les Pactes 

Article 1 
	

internationaux relatifs aux droits de 1'homme, la Charte 
africaine des droits de 1'homme et des peuples et la Charte de 

Le Burundi est une Republique unitaire, independante et 
	

1'unite nationale font partie integrante de la presente 
souveraine, lafque et democratique. 	 Constitution. 

Son principe est le gouvernement du peuple, par le peuple et 
pour le peuple. 

Son systeme democratique doit titre en accord avec les valeurs 
fondamentales de la societe qui sont l'unite nationals, la paix 
sociale, la justice sociale, le developpement, l'independance 
et la souverainete nationales. 

Article Z 

La souverainete nationale appartient au peuple qui 1'exerce, 
soit pay- ses representants, snit directement par la voie du 
referendum. 

Aucune partie du people ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer 1'exercice. 

Article 3  

1. Des droits de 1'homme 

Article 11 

La personne humaine est sacree et inviolable. L'Etat a 
l'obligation absolue de la respecter et de la proteger. 

Article 12 

Chacun a droit au developpement et au plein epanouissement de 
sa personne dans le respect de la presente Constitution,, de 
1'ordre public, des bonnes moeurs et des droits d'autrui. 

Le suffrage est universel, egal et. secret. I1 peut titre direct 
ou indirect dans les conditions pr•evues par la Constitution ou 
par la loi. 

Sont electeurs, dans les conditions determinees par la loi, 
tous les Burundais ages de dix huit ans revolus et jouissant de 
leurs droits civils et politiques. 

rV Article 13 

Chacun a droit a la vie, A la sOrete 
integrate physique. 

de sa personne et A son 

Article 4 

La Republique du Burundi est subdivisee en provinces et en 
communes. 

La loi determine leur organisation et leur fonctionnement ainsi 
que d'autres circonscriptions administratives. 

Elle peut en modifier les limiter et le hombre. 

Le territoire national est inalienable et indivisible sous 
reserve des dispositions 'du Titre XI de la presente 
Constitution. 

Article 5 

La capitale du Burundi est fixye a Bujumbura. Elle peut titre 
transferee en tout autre lieu de la Republique par la loi. 

Article 6  

Article 14 

La liberte de la personne humaine est inviolable. 

Des restrictions ne peuvent titre apportees A cette liberte 
qu'en vertu de la loi. 

Toute personne privee de sa liberte est traitee avec humanite 
et avec le respect de la dignite inherente A la personne 
humaine. 

Article 25 

Tous les hommes sont egaux en dignite, en droits et en devoirs 
sans distinction de sexe, d'origine, d'ethnie, de religion ou 
d'opinion. 

Tous les hommes sont egaux devant la loi et ont droit sans 
distinction A une egale protection de la loi. 

Article 16 

Le drapeau du Burundi est tricolore : vert, blanc et rouge. I1 
a la forme d'un rectangle partage par un sautoir, comportant en 
son centre un disque blanc frappe de trois etoiles rouges A six 
branches qui forment un triangle equilateral fictif inscrit 
dans un cercle fictif ayant le mdme centre que le disque et 
dont la base est parallyle a la longueur du drapeau. 

Nul ne peut dtre 
determines par la 
lui sont reproches 

Le droit de la 
juridictions. 

inculpe, arrdte ou detenu que dans les cas 
loi promulguee anterieurement aux faits qui 

defense est garanti devant toutes les 

La loi precise les dimensions et les autres details du drapeau. Nul ne peut titre distrait, 
lui assigne. 

centre son gre, du juge que la loi 

Article 7 

La devise du Burundi est Unite, Travail, Progres. 

L'embleme de la Republique est un ecu frappe de la tdte du lion 
ainsi que de trois lances, le tout entoure de la devise 
nationale. 

L'hymne national est Burundi Bwacu. 

Le sceau de la Republique est determine par la loi. 

Article 17 

Toute personne accusee d'un acte delictueux est presumee 
innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete regalement 
etablie au cours d'un•proces public durant lequel toutes les 
garanties necessaires a sa libre defense lui auront ete 
assurees. 

Article 1 

Nul ne sera condamne pour des actions ou omissions qui, au 
Article 8 
	 moment oft elles ont ete commises, ne constituaient pas une 

infraction. 
La langue nationale est le Kirundi. Les langues officielles 
sont le Kirundi et les autres langues determinees par la loi. 

2 

De mdme, it ne peut dtre inflige de peine plus forte que celle 
qui etait applicable au moment oft l'infraction a ete commise. 



Article 19 Article 29 

HUI ne peut Atre 
cas et les formes 
d'ordre public ou 

.article 20 

soumis A des mesures de silrete que daps les 
prevtis par la loi notamment pour des raisons 
de securite de I'Etat. 

Tout Burundais a le droit de participer, snit directement, soit 
indirectement par des representants, A la direction et a la 
gestion des affaires de I'Etat sous reserve des conditions 
Iegales, notamment d'age et de capacite. 

Tout turundais a egalement le droit u'acceder aux functions 
publiques de son pays. 

Blul ne pout Atre soumis a la torture, ni A des sevices ou 
traitements cruols, inhumains ou d®gradants. 

Article 21 

Nul ne peut faire F objet d'immixtion arbitraire dans sa vie 
privee, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni 
d'atteintes A son honneur et A sa reputation. 

I1 ne peut Atre ordonne de perquisitions ou de visites 
domiciliaires que dans les formes et les conditions prevues par 
la loi. 

Le secret de correspondance et de communication est garanti 
dans le respect des formes et conditions determinees par la 
loi. 

Article 22 

Tous les Burundais ont le droit de se deplacer et de se fixer 
librement sur le territoire national ainsi que de le quitter et 
d'y revenir. 

L'exercice de ce droit ne peut titre limite que par la loi pour 
des raisons d'ordre public ou de securite de I'Etat, pour parer 
aux dangers collectifs ou pour proteger des personnes en 
danger. 

Article 2 

Aucun citoyen ne peut titre contraint a 1'exil. 

Article 24 

Le droit d'asile est reconnu dans les conditions definies par 
la loi. 

L'e~rtradition n'est autorisee que dans les limites prevues par 
la loi. 

!s Aucun Burundais ne peut titre extrade a 1'etranger. 

Article 25 U  

Article 30 

La famille est la cellule de base naturelle de la societe. Le 
mariage en est le support legitime. La famille et le mariage 
sont places sous la protection particuliere de I'Etat. 

Les parents ont le droit naturel et le devoir d'eduquer et 
d'Alever leurs enfants. Its sont soutenus dans cette tdche 
par I'Etat et les collectivites pubiiques. 

Tout enfant a droit, de la part de sa famille, de la societe et 
de I'Etat, aux mesures de protection speciale qu'exige sa 
condition de mineur. 

Article 31 

Toute personne est fondee A obtenir la satisfaction des droits 
economiques, sociaux et culturels indispensables a sa dignite 
et au libre developpement de sa personne, grdce A 1'effort 
national et compte tenu des ressources du pays. 

Article 32 

Tout 	citoyen 	a droit A 1"egal acces A l'instruction, 
1'education et A la culture. 

L'Etat a le devoir d'organiser 1'enseignement public. 

Toutefois, le droit de fonder les ecoles privees est garanti 
dans les conditions fixees par la loi. 

Article 33 

L'Etat reconnait A tour les citoyens le droit au travail et 
s'efforce de creer des conditions qui rendent la jouissance de 
ce droit effective. I1 reconnait le droit qu'a toute personne 
de jouir des conditions de travail justes et satisfaisantes at 
garantit au travailleur la juste retribution de ses services ou 
de sa production. 

Article 34 

Toute personne a droit A la liberte de pensee, de conscience, 
de religion et de culte dans le respect de l'ordre public et de 
la loi. 

L'exercice du culte et 1'expression des croyances s'effectuent 
dans le respect du principe de la laicite de 1'Etat. 

A competence egale, toute 
discrimination, A un salaire 

Article 35 

personne a droit, sans aucuna 
Agal pour un travail Agal. 

Article 2B 

Tout 	travailleur 	peut defendre dans 
determinees par la loi, ses droits et ses 
individuellement, soit collectivement ou 
syndicale. 

Iep conditions 
intdrAts, soft 
par faction 

Toute personne a droit A la liberte d'opinion et d'expression 
dans le respect de 1'ordre public et de la loi. 

La liberte de presse est reconnue et garantie par I'Etat. 

Le Conseil National de la Communication veille a la liberte de 
la communication audio-visuelle et ecrite dans le respect de la 
loi, de 1'ordre public et des bonnes moeurs. 

Le Conseil a, A cet effet, un pouvoir de decision notamment en 
matiere de respect de la liberte de presse et d'acces equitable 
des partis politiques aux medias de I'Etat. 

Ce Conseil joue egalement un role consultatif aupres du 
Gouvernement en matiere de communication. 

Article 27 

Toute personne a droit A la propriete. 

Nul ne peut titre prive de sa propriete que pour cause d'utilite 
publique, dans les cas et de la maniere etablis par la loi et 
moyennant une juste et prealable indemnit ou en execution 
d'une decision judiciaire coulee en force de chose jugee. 

Article 28 1 

La 	liberte 	de reunion et d'association pacifiques est 
garantie dans les conditions fixees par la loi. 

Le droit de grave s'exerce dans les conditions definies par la 
loi. 

Article 36 

Chacun a droit a la protection des interAts moraux et matbriels 
decoulant de toute production scientifique, littAraire ou 
artistique dont it est 1'auteur. 

Article 37 

Tout etranger qui se trouve sur le territoire de la Ilepublique 
jouit de la protection accordee aux personnes et aux biens en 
vertu de la presente Constitution et de la loi. 

Article 38 

Dans 1'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses 
libertes, chacun n'est soumis qu'aux limitations etablies par 
la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le 
respect des droits et libertes d'autrui et afin de satisfaire 
aux justes exigences de la morale, de 1"ordre public et du 
bien-titre general, dans une societe democratique. 

Article 39 

Le pouvoir judiciaire, gardien des droits et des libertes 
publiques, assure le respect de cas droits dens les conditions 
prevues par la loi. 

3 



Article 60 

Les 	conditions 
formes, exercent 
par la loi. 

dans lesquelles les partis politiques sont 
et cessent leurs activites sont determinees 

0 

Article 40 V 

Nul ne peut abuser des droits reconnus par la Constitution ou 
par la loi pour compromettre l'unite nationale, 1'integrite 
territoriale ou l'independance du Burundi, porter atteinte au 
regime republicain, A la lalcite de 1'Etat ou violer de toute 
autre maniere la presente Constitution. 

2. Des devoirs de l'individu at du citoyen 

Article 41 

Article 51 

Tout individu a le devoir do contribuer A la sauvegarde de la 
paix, de la democratie at de la justice sociale. 

Article 52 

Tout. Burundais a le devoir de contribuer par son travail a la 
construction at A la prosperite du pays. 

Titre III 

Chaque citoyen a des devoirs envers la famille at la 
envers 1'Etat et les autres col.lectivites publiques. 

S ®Ciete, 
DU SYSTEME DES PARTIS POLITIIQUES 

Article 42 

Chaque Burundais a le devoir de preserver et de renforcer 
1'unite nationale conformement a la Charte de l'unite 
nationale. 

Article 43 

Chacun est tenu de respecter les lois et les institutions de la 
Republique. 

Article 44" 1  

Chaque Burundais a le devoir de preserver le developpement 
harmonieux de la famille et d'oeuvrer en faveur de la cohesion 
et du respect de cette famille, de respecter A tout moment ses 
parents, de les nourrir at de les assister an cas de necessite. 

Article 45 

Chaque individu a le devoir de respecter et de considerer son 
semblable sans discrimination aucune, et d'entretenir avec lui 
les relations qui permettent de promouvoir, de sauvegarder et 
de renforcer le respect et la tolerance reciproques. 

Article 46 

Chaque Burundais dolt veiller, dans ses relations avec la 
societe, A la preservation et au renforcement des valeurs 
culturelles burundaises e.t contribuer a 1'etablissement d'une 
societe mora.lement saine. 

Article 47 

Les biens publics sont sacres et inviolables. Chacun est tenu 
de les respecter scrupuleusement et de les proteger. Chaque 
Burundais a le devoir de defendre le patrimoine de la nation. 

Tout 	acte de sabotage, de vandalisme, de corruption, de 
detournement, de- dilapidation.. ou tout autre acte qui porte 
atteinte au bien public est reprime dans les conditions prevues 
par la Ioi. 

Article 53 ft 

Le multipartisme est reconnu en Republique du Burundi. 

Article 54 

Le parti politique est une association sans but lucratif, dotee 
de la personnalite civile et regroupant des citoyens autour !~ 
d'un projet de societe democratique fonde sur 1'unite y 
nationale, avec un programme politique aux objectifs precis, 
dicte par le souci de realiser l'interet general et le 
developpement de tous. 

Les partis politiques concourent A 1'expression du suffrage at 
participent A la vie politique par des moyens pacifiques. 

Article 55 

Les partis politiques sont agrees conformement A la 
Constitution et A la loi. 

Pour titre agrees, ils sont tenus notamment de souscrire A la 
Charte de 1'unite nationale et d'adherer aux principes 
fondamentaux suivants 	le respect, la sauvegarde et la 
consolidation de l'unite nationale 	la protection et la 
promotion des droit.s fondamentaux de la personne humaine ; la 
promotion d'un Etat de droii fonde sur le respect et la defense 
de la democratie ; la defense de 1'integrite du territoire et 
de la souverainete nationale 	la proscription de 
l'intolerance, de 1'ethnisme, du regionalisme, de la 
xenophobie, du recours a la violence sous toutes ses formes. 

Les partis politiques sont tenus de se conformer a la Charte de 
l'unite nationale et aux principes enoLnces ci-dessus, au tours 
de leur fonctionnement. 

Article 56 

Au stade de Ieur agrement aussi bien que dans 1eur 
fonctionnement, les partis politiques doivent repondre, dans 
leur organisation at dans la composition des instances 
dirigean'- es, aux principes dimocratiques et A 1'ideal d'unite 
nationale, en tenant compte des diverses composantes de la 
population burundaise. 

!Article 57 

s'identifier dans la 
maniere quelconque, 
une religion, A une 

IV 

Article 48 

Tous les citoyens sont tenus de s'acquitter de leurs 
obligations civiques. 

Chacun a le devoir de travailler pour le bien commun et de 
remplir ses obligations professionnelles. 

Tous sont egaux devant les charges publiques. I1 ne peut titre 
etabli d'exoneration que par la loi. 

L'Etat peut proclamer la solidarite de tous devant les charges 
qui resultent des calamites naturelles et nationales.  

11 est interdit aux partis politiques de 
forme, dans I' action ou d'une autre 
notamment a une ethnie, A une region.. A 
secte ou A un sexe. 

Article 59 

Article 56 

Les membres des forces agmees, des corps de police ainsi rue 
les magistrats, en activite, ne sont pas autorises A adherer A 
des partis politiques. 

Article 49 

Tout Burundais charge d'une fonction publique ou elu a une 
fonction politique a le devoir de 1'accomplir avec conscience, 
probite, devouement et loyaute dans 1'interet general. 

Article 50 

Chaque Burundais a le devoir de defendre 1'independance 
nationale et 1'integrite du territoire. 

Tout citoyen a le devoir sacre de veiller et de participer A la 
defense de sa patrie. 

Tout Burundais, tout etranger qui se trouve sur le territoire 
de la Republique a le devoir de ne pas compromettre la securite 
de I`Etat. 

Le financement exterieur des partis politiques est interdit, 
sauf derogation exceptionnelle etablie par la loi. 

Est egalement interdit, tout autre financement de nature A 
porter atteinte A l'independance at A la souverainete 
nationales. 

La loi determine et organise les sources de financement des 
partis politiques. 



deleguer ses pouvoirs au 
ceux enumsres A 1'alinea 

Le President de la Republique pout 
Premier Ministre A 1'exception de 
precedent. 

Si le President de la Republique en exercice se porte candidat, 
1'Assembl6e Nationale ne peut titre dissoute. 

Le President de la Republique ne peut, en outre, A partir de,  
1'annonce officielle de' sa candidature jusqu'A 1'e1ection, 
exercer son pouvoir de legifsrer par decret-loi, decoulant de 
Particle 129. 

I1 
du 
du 

Le President de la Republique est le Chef des armees. 
declare la guerre et signe 1'armistice apres consultation 
Gouvernement, du president de I'Assemblee Nationale et 
Conseil national de securite. 

Le President 
ambassadeurs 
strangers et 
ambassadeurs 

de la Republique accredite et rappelle les 
et les envoyes extraordinaires aupres des Etats 
reGoit les lettres de cr6ances et de rappel des 
et envoyes extraordinaires des Etats strangers. 

Titre IV 

DU POUVOIR EXECUTIF 

I. Du President de la Republique 

Article 61 

Le President de la Republique est elu au suffrage, universel 
direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois. 

Nul ne peut exercer plus de deux mandats presidentiels. 

Article 62 

L'elect.ion du President de la Republique a lieu au scrutin 
uninominal A deux tours. 

Le President de la Republique est elu A la majorite absolue des 
suffrages exprimes. Si Celle-ci n'est pas obtenue au premier 
tour, it est procede daps un d6lai de quinze jours, A un second 
tour. 

Seals peuvent se' presenter au second tour du scrutin les deux 
candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de suffrages 
au premier tour. En cas de dssistement de Fun ou de I'autre 
des deux candidats, les candidats suivants se presentent dans 
1'ordre de leur classement apres le premier scrutin. 

Est declare 6lu au second tour le candidat ayant recueilli la 
majorite relative des suffrages exprimes. 

Article 63 

Le mandat - du President de la Republique dsbute le jour de sa 
prestation de serment et prend fin a 1'entr6e en fonctions de 
son successeur. 

L'election du President de la Republique a lieu un mois au 
moins et deux mois au plus avant 1'expiration du mandat du 
President de la Republique. 

Article 64 

Article 68 

Lors de son entree en fonctions, le President de la Republique 
porte solennellement le serment ci-dessous, resu par la Cour 
constitutionnelle devant 1'Assemblee Nationale: 

Aevant le peuple•burundais, soul d6tenteur de la souverainete 
rationale, je jure fidelit6 a la Charte de 1'unite"nationale, a 
la constitution et a la loi et m'engage a consacrer toutes mes 
forces i defendre les int6rdts superieurs de la nation, a 
assurer, l'unite nationale, is paix sociale, la justice sociale 
et le developpement du pays, a promouvoir et a defendre les 
droits de I'homme et a sauvegarder 1'integrite et 
l'inclOpendance de la Republique du Burundi. 

Article 69 

Lors de leur entree en fonctions et a la fin de celles-ci, le 
President de la Republique, les membres du Gouvernement et de 
1'Assemblee Nationale sont tenus de faire sur I'honneur une 
declaration ecrite de leurs biens et patrimoine adressee A la 
juridiction competente. 

Article 70 

Le President de la Republique, Chef de 1'Etat, incarne 1'units 
nationale, veille au respect de la Charte de l'unit6 nationale 
et de la Constitution et assure par son arbitrage la continuit6 
de I'Etat et le fonctionnement regulier des pouvoirs. 

11 est le garant de 1'independance nationale, de 1'int6grit6 du 
territoire, du respect des traites et accords internationaux. 

Article 71 

Le President de la Republique exerce le pouvoir reglementaire 
et assure 1'execution des lois. I1 partage ces pouvoirs avec le 
Premier Ministre. 

Le President de la Republique exerce ces pouvoirs par decrets 
contresignes par le Premier Ministre, et le cas echsant, par 
les Ministres concernes. 

Le contreseing n'intervient pas pour les actes du President de 
la Republique decoulant des articles 72 alinea ler, 74, 77, 70, 
130, 131, 132, 135 alinea ler, 176 et 181. 

En cas de n6cessit6, 1'Assemblee Nationale est convoquee en 
session extraordinaire. 

.Article 65 

Le candidat aux fonctions de President de la Republique doit 
titre de/nationalite burundaise de naissance, titre age de trente 
cinq ans revolus A la date du depot des candidatures et resider 
au pays au moment de la presentation des candidatures. 

En outre, it ne doit pas avoir 6te condamne pour crime ou delit 
A une peine det,erminee par la loi electorale. 

La loi electorale prevoit 6galement le delai apres lequel une 
personne condamnee au sons de 1'alinea precedent peut retrouver 
son sligibilite, depuis 1'execution totale de sa peine. 

Article 66 

Les candidats peuvent titre presentes par les partis politiques 
ou se presenter en qualite d'independants. 

Est considers comme independant, le candidat qui, au moment de 
la presentation des candidatures, n'appartient A aucun parti 
polit.ique depuis au moins une annse. 

Article 67 

Chaque candidature aux Elections president.ielles doit titre 
presentee par un groupe de deux cents personnes forme dans un 
esprit d'unite nationale en tenant compte des diverses 
composantes de la population burundaise. 

Les membres du groupe de parrainage doivent eux-memes r6unir 
les conditions de fond requises pour 1'61igibilits aux 
elections 16giSlatives. 

Les candidats sont tenus de souscrire A la Charte de 1'unite 
nationale et exprimer leur adhesion aux principes fondamentaux 
enumeres A P article 55, alinea 2. 

Les candidats soot egalement tenus de presenter un programme 
politique. 

La loi 6lectorale prevoit l'organe competent pour verifier la 
recevabilit6 des candidatures. 

Le President de la Republique confere les ordres nationaux et 
les decorations de la Republique. 
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Article 72 IV 

Le President de la Republique nomme le Premier Ministre et met 
fin A ses fonctions. 

Sur proposition .du Premier Ministre, it nomme les autres 
membres du Gouvernement et met fin A leurs fonctions. 

Article 73 

Le President de la Republique preside le Conseil des Ministres. 

Article 74 

Article 75 

Le President de la Republique nomme aux emplois superieurs, 
civils et militaires. 

Une loi organique determine les categories d'emplois visss A 
1'alin6a precedent. 

Article 76 

Article 77 

Le President de la Republique a le droit de grAce. 

Article 76 



Article 79 

Lorsque les institutions de la Republique, l'independance de 
la nation, I'integrite du territoire ou 1'execution de ses 
engagements internationaux sont menaces d'une maniere grave et 
immediate et que le fonctionnement regulier des pouvoirs 
publics est interrompu, le President de la Republique peut 
proclamer par decret-loi 1'etat d'exception et prendre toutes 
les mesures exigees par ces circonstances, apres consultation 
officielle du Premier Ministre, du president de' 1'Assemblee 
Nationale, du Conseil national de securite et de la Cour 
constitutionnelle. 

Le scrutin pour 1'election du nouveau president de la 
Republique a lieu, sauf cas de.force majeure constate par la 
Cour constitutionnelle, dans un delai qui ne doit pas titre 
inferieur a on mois et superieur a trois mois depuis la 
consuatation de la vacance.. 

2. Du Gouvernement 

I1 en informe la nation par un message. 	 Article 86 

Ces mesures doivent etr.e inspirees par, la volonte d'assurer 
aux pouvoirs publics const.itutionnelss, daps les moindres 
delais, les moypns d'accomplir leur mission. 

La Cour constitutionnelle est consultee a leur sujet. 
L'Assemblee Nationale ne peut titre dissoute pendant 1'exercice 
des pouvoirs exceptionnels. 

Article 80 

Les fonctions de President de la Republique sont incompatibles 
aver 1'exercice de toute autre fonction publique elective, de 
tout emploi public et de t,out.e activite professionnelle. 

Elles sont egalement incompatibles avec la fonction de \! 
dirigeant d'un parti politique. 

Article 81 

Le President de la Republique nest penalement responsable des 
actes accomplis dans 1'exercice de ses fonctions qu'en cas de 
haute trahison. 

11 y a haute trahison lorsqu'en violation de la Charte de 
1'unite nationale, de la Constitution ou de la loi, le 
President de la Republique commet deliberement un acte 
contraire aux interets superieurs de la nation qui compromet 
gravement I'unite nationale, la paix sociale, la justice 
sociale, le developpement du pays ou porte gravement atteinte 
aux droits de I'homme, e 1'integrite du territoire, a 
l'independance et a la souverainete nationales. 
Les crimes constitutifs de haute trahison susceptibles d'etre 
reproches au President de la Republique ainsi que les peines 
applicables sont determines par la loi. 
Le President de la Republique ne peut titre mis en accusation 
que par I'Assemblee Nationale statuant, A main levee, a la 
majorite des deux-tiers de ses membres. 

L'instruction ne peut titre conduite que par une equipe d'au 
moins trois magistrats du Parquet general de la Republique. 

Article 82 

Lorsque la prdcedure de mise en accusation du President de la 
Republique pour haute trahison est declenchee par 1'Assemblee 
Nationale, le President de la Republique ne peut pas dissoudre 
cette derniere jusqu'a I'aboutissement de is procedure 
judiciaire. 

Article 83 

llormis les actes qui relevent de sa competence discretionnaire, 
les actes administratifs du President de la Republique peuvent 
titre attaques devant les juridictions competentes. 

Article 84 

A 1'expiration de ses fonctions, le President de la Republique 
a droit, sauf en cas de condamnation pour haute trahison, a une 
pension et a tous autres privileges et facilites determines par 
la loi. 

Article 85 

En cas d'abseace ou d'empechement temporaire du President de la 
Republique, le Premier Ministre assure la gestion des affaires 
courantes. 

En cas de vacance pour cause de demission, de daces ou de t.oute 
autre cause de cessation definitive .de ses fonctions, 1'interim 
est assure par le President de 1'Assemblee Nationale ou, si 
celui-ci est a son tour empeche d'.exercer ses fonctions, par le 
Gouvernement. 

Le Gouvernement comprend le Premier Ministre, les Ministres et, 
le cas echeant, des Secretaires d'Eta.t. 

I1 doit titre compose dans un esprit d'unite nationale en tenant 
compte des diverses composantes de la population burundaise. 

Article 87 

Le Gouvernement 	determine et conduit la politique de la 
nation dans le cadre des decisions prises en conseil des 
Ministres. 

Article 88 

Le conseil des Ministres delibere obligatoirement sur la 
politique generale de 1'Etat 	les projets de traites et 
accords internationaux ; les projets de lois ; les projets de 
decrets presidentiels, d'arretes du Premier Ministre et 
d'ordonnances des Ministres, avant un caractere Cie 
reglementa-tion generale. 

Article 89 

Le Gouvernement est responsable devant le President de la 
Republique et devant 1'Assemblee Nationale dans les conditions 
et procedures prevues par la presente Constitution, 

Article 9© 

Les 'membres du Gouvernement sont politiquement solidaires. La 
demission ou la cessation des fonctions du Premier Ministre 
pour quelque cause que ce soit entraine la demission du 
Gouvernement. 

En cas de demission, le Gouvernement assure la gestion des 
affaires courantes jusqu'a la constitution d'un nouveau 
Gouvernement. 

Article 91 

Le Premier Ministre dirige I'act.ion du Gouvernement dans le 
cadre des decisions prises en conseil des Ministres. 

11 	prend, par arretes, touter les mesures d'execution des 
decrets presidentiels. 

Les Ministres charges de leur execution contresignent les 
arretes du Premier Ministre. 

11 preside le conseil des Ministres sur delegation expresse du 
President de la Republique et pour un ordre du jour determine. 

11 peut deleguer certains de ses pouvoirs aux Ministres. 

11 nomme aux emplois civils et militaires de. 1'Etat, autres que 
ceux reserves au President de Ia Republique en vertu de 
I'article 75. 

Article 92 

Les Ministres sont les chefs des departements ministeriels qui 
lour ont ate confies. 

Its prennent, par ordonnances, toutes les mesures de mise en 
application des arretes du Premier Ministre. 

Article 93 

Les Secretaires d'Etat assistent les Ministres aupres desquels 
leur departement est attache. 

Its participant de droit aux deliberations du conseil des 
Ministres. 

La vacance est constatee 
saisie par le Gouvernement.  

par la Cour constitutionnelle 
Article 94 

L'autorite interimaire ne peut pas former un nouveau 
Gouvernement. 

Le Gouvernement est reputa demissionnaire et ne peut qu'assurer 
simplement 1'expedition des affaires courantes jusqu'A la 
formation d'un nouveau Gouvernement. 

Les membres du Gouvernement sont penalement responsables des 
actes accomplis dans 1'exercice de leurs fonctions et qualifies 
de crimes ou delits au moment oil ils oat ate commis. 



Sauf en cas de flagrant delit, les Representants ne 
pendant la duree des sessions, titre poursuivis 
1 4utorisation du Bureau de 1'Assemblee Nationale. 

peuvent, 
qu'avec 

Les Representants ne peuvent, hors session, titre arrdtes 
qu'avec 1'autorisation du Bureau de I'Assemrblee Nationale, sauf 
le cas de flagrant delit; de poursuite deja autorisee ou de 
condamnation definitive. 

Article 95 

Les fonctions de membre du Gouvernemert sont incompatibles avec 
1'exercice de toute autre activite professionnelle notamment 
1'exercice d'un mandat parlementaire. 

Titre V 

DU POUVOIR LEGISLATIF 

Article 96 

Le pouvoir legislati.f est exerce par une assemblee unique 
denommee Assenolee Nationale dont les membres portent le titre 
de Representant. 

Article 97 

Article 105 

La loi fixe les conditions dans lesquelles les Representants 
sont remplaces en cas de vacance de siege. 

Article .106 

Le mandat des Representants est de caractere national. Tout 
mandat imperatif est nul. Le vote des Representants est 
personnel. 

Le Rgalement interieur de 1'Assemblee Nationale peut autoriser 
except ionneilement la delegation da vote. Dans ce cas, nul no 
pout recevoir delegation de plus d-un mandat. 

Article 107 

Les Representants ne peuvent titre poursuivis, .recherch6s on 
arrttes, detenus ou juges pour des opinions ou votes emis dans 
1'exercice de leurs fonctions. 

Les Representants sont elus au suffrage universel direct pour 
Uri mandat de 5 ans renouvelable. 

Le nombre de Representants est fixe par la loi, 
proportionnellement a la population 

La loi fixe egalement le regime des indemnites et avantages 
des Representants, le regime des ineligibilites et des 
incompatibilites. 

Article 108 
Article 98 

Le candidat aux elections legislatives doit dtre de nationalite 
burundaise, titre Age de vingt cinq ans au moins, resider au 
pays au.moment de la presentation des tistes de candidature et 
jouir de tous ses droits civils et politiques. 

En outre, it ne doit pas avoir 2te condamne pour crimes ou 
delits a une peine determinee par l& loi electorale.. 

La loi electorale prevoit egalement le delai apres lequel une 
personne condamnee au sens de 1'alinea precedent pout retrouver 
Son eligibilite, depuis 1'execution totale de sa peine. 

Article 99 

Les candidats aux elections legislatives peuvent dtre presentes 
par les partis politiques ou se presenter en qualite 
d'in(1ependants. 

Article 100 

Tous les candidats sont tenus de souscrire a la Charte de 
1'unite nationale et exprimer lour adhesion aux principes 
fondamentaux enumeres a Particle 55, alinea 2. 

Les candidats sons egalement tenus de presenter un programme 
politique. 

Article 101 

Chaque candidat indfpendant aux elections legislatives doit 
titre pi'(esente par un groupe de cent personnes, forme dans un 
esprit d'unite nationale, residents dans la circonscription oa 
it compte se presenter. 

Les membres du groupe de parrainage doivent eux-memes reunir 
lea conditions de fond requises pour 1'e1igibiiite aux 
elections legislatives. 

Le parrainaga ne concerne pas les candidats presentes par les 
partis politiques. 

Article 102 

La loi electorale prevoit 1'organe competent pour verifier la 
recevabilite des candidatures. 

Article 103 

Les elections se deroulent suivant le scrutin de lisle bloquee 
A la representation proportionnelle. 

t.a liste bloquee doit titre composee dans un esprit d'unite 
nationale en tenant compte des diverses composantes de la 
population burundaise. 

.Article 104 

Les candidats presentes par les partis politiques ne peuvent 
4tre consideres comme elus et sieger a 1'Assemblee Nationale 
que si, a 1'echelle nationale. lour parti a totalise un nombre 
de suffrages egal ou superieur a 5% de 1'ensemble des suffrages 
exprim®s. 

Les catlelidats independants ne peuvent ftre consideres comme 
Plus et sieger a 1'ASs@mblee Nationale que s'ils ont obtenu au 
moins 40% des suffrages exprimes dans la circonscription oa ils 
se sont fait inscrire. 

Le mandat des Representants est incompatible avec toute autre 
fonction a caractere public. 

La loi pout exempter certaines categories d'elus locaux ou 
d'agents de 1'Etat du regime d'incompatibilite avec le mandat 
de Representant. 

Article 109 

Un Representant nomme au Gouvernement ou a toute autre fonction 
publique incompatible avec le mandat parlementaire qu'il 
accepte, cesse immediatement de sifter A 1'Assemblee Nationale 
et est remplace. I1 reprend ses fonctions des que les causes 
d'incompatibilite ont disparu et pour autant que le mandat pour 
lequel it a ate elu est en tours. 

Article 110 

L'Assemblee Nationale vote la loi et controle faction du 
Gouvern.ement. 

Article 111 

Sont du doma.ine de la loi 

1) Les garanties.et  obligations fondamentales du citoyen 

- Sauvegarde de la liberte individue)ie, 

- Protection des libertes publiques, 

- Sujetions imposees, dans 1'interet de 1a defense 
nationale et de la securite publique, aux citoyens en leur 
personne et en leurs biens. 

2) Le Statut des personnes et des biens : 

Nationalite, etat et capacite des personnes, 

Regimes matrimoniaux, successions et liberalites. 

Regime de la propriete, des droits reels et des 
obligations civiles et commerciales, 

3) L'organisation politique, administrative et judiciaire 

- Organisation generale de 1'administration, 

Organisation territoriale, creation et modification 
des circonscriptions administratives ainst que les 
decoupages electorau.x, 

- Regime electoral, 

- Regles generales d'organisation de la defense nationale, 

- Statuts des personnels militaires, des forces de securite 
publique et assimiles, 

Prihcipes generaux de la fonction publique, 

Statut de la fonction publique, 

- Etat d'exception, 

Creation et suppression des etablissements et des 
services publics autonomes, 



Organisation des juridictions de tous ordres et 
procedure suivie devant ces juridictions ; creation de 
nouveaux ordres de juridiction ; determination des 
statuts de la magistrature, des offices ministariels et 
des auxiliaire# de justice, 

- Determination des crimes et delits ainsi que des peines 
qu.i leur sont applicables, 

- Organisation du barreau, 

- Regime penitentiaire, 

- Amnistie. 

4) La protection de 1'environnement et la conservation des 
ressources naturelles. 

5) Les questions financieres et. patrimoniales : 

Regime d'amission de la monnaie, 
Budget de 1'Etat, 
Definition de 1'assiette et du taux des imp6ts et taxes, 

- 	Alienation et gestion du domaine de 1'Etat. 

6) Les nationalisations et danationalisations 
d'entreprises et les transferts de propriete d'entreprise 
du secteur public au secteur priva. 

7) Le regime de 1'enseignement et de la recherche 
scientifique. 

B) Les objectifs de 1'act.ion economique et sociale de F Etat. 

9) La legislation du travail, de la security sociale, du droit 
syndical y compris les conditions d'exercice du droit de 
grave. 

Article 112 

Les matieres autres que celles di,  domaine de la loi ont un 
caractere reglementaire. 

Article 113  

Toutefois, it peut acre mis fin a leurs fonctions en tours de 
la legislature conformement au Reglement intarieur. 

La premiere session de la legislature se reunit de plein droit 
le premier jour ouvrable suivant le quinzieme jour apres son 
election. Son ordre du jour comprend alors exclusivement 
1'e1ection de son President et de son Bureau_ Elle est presidee 
par le Representant le plus dge. 

Article 119 

Le mgndat du Representant prend fin par le daces, la demission, 
1'incapacit6 permanente, I'absence injustifiee A plus d'un 
quart des seances dune session ou lorsque le Representant 
tombe Bans l'un des cas de decheance prevtis par la loi 
electorale. 

Article 120 

L'Assemblee Nationale se reunit chaque annee en deux sessions 
ordinaires. La premiere session debute le premier lundi du moil 
d'avril et la deuxieme le premier lundi du mois d'octobre de 
chaque annee. La duree totale de chaque session'ne peut exceder 
deux mois. 

Des sessions extraordinaires, ne dapassant pas une duree de 
quinze jours', peuvent titre convogV6 es a la demande du President 
de la Republique, du Premier Ministre ou a la demande de la 
majorite absolue des membres compo_sant 1'Assemblee Nationale, 
sur un ordre du jour determine 

Les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par decret 
du President de la Republique. 

Article 121 

L'Assemblee Nationale ne peut daliberer valablement que si les 
deux-tiers des Representants sont presents. 

Les lois sont votaes a la majorite absolue des Representants 
presents. 

Les lois organiques soot votees a la majorite des deux-tiers 
des Representants presents, sans que cette majorite puisse titre 
infer'ieure A la majorite absolue des membres composant 
1'Assemblee. 

Les textes de forme legislative intervenus en ces matieres 
peuvent titre modifies des 1'entr6e eel vigueur de la presente 
Constitution, par decret presidentiel pris apres avis de la 
Cour constitutionnelle. 

Article 122 

Sauf cas de force majeure dement constate par la Cour 
constitutionnelle, les,  deliberations de 1'Assemblee Nationale 
ne sont valables que si elles se deroulent au lieu ordinaire de 

® 	ses sessions. 

Les seances de L'Assemblae Nationale sont publiques. 
Toutefois, 1'Assemblee peut se reunir a huis clos en cas de 
besoin. 

Le compte-rendu des debats de I'Assemblee Nationale est publie 
au Journal parlementaire. 

Article 123 

La formation de groupes parlementaires a caractere 
divisionniste au sein de l'Assemblee Nationale est interdite. 

Article 124 

L'Assemblae Nationale adopte le Reglement intarieur fixant les 
autres ragles de son organisation et de son fonctionnement. 

Article 125 

line juridiction des comptes, chargae de 1'examen, de la 
liquidation et de 1'arrete des comptes de tous les services 
publics sera craee et organisee par la loi. 

Cette juridiction verifie, a la fin de chaque exercice 
budgataire, si la loi de finances a ate exacutae correctement 
par le Gouvernement et rend compte A I'Assemblee Nationale. 

Titre VI 

DES RAPPORTS ENTRE L'EXECUTIF 
ET LE LEGISLATIfi: 

Article 126 

L'ordre du jour de 	l'Assemblee Nationale comporte par 
priorite et dans 1'ordre clue le Gouvernement a fixe, la 
discussion des projets de lois deposes par le Gouvernement et 
des propositions de lois deposees par les membres de 
1'Assembl6e Nationale. 

Article 114 

Les textes de forme reglementaire intervenus dans les matieres 
qui relevent du domaine de la loi peuvent titre modifies des 
1'entree en vigueur de la presente Constitution, par voie 
legislative, apres avis de la Cour constitutionnelle. 

Article 115 

La loi de finances determine, pour chAque annee, les r~ssources 
et les charges de 1'Etat. 

Article 116 

L'Assemblae Nationale est saisie du projet de loi de finances 
des l'ouverture de sa session d'octobre. 

Article 117 

L'Assemblae Nationale vote le budget . Si I'Assemblae Nationale 
ne s'est pas prononcae a la date du 31 dacembre, le budget de 
l'annae pracadente est repris par douziemes provisoires. 

A la demande du Premier Ministre, 1'Assemblee Nationale est 
convoquee en session extraordinaire, dans un dalai de 15 jours, 
pour reexaminer le projet de loi de finances. 

Si l'Assemblae n'a pas vote le budget a la fin de cette 
session, le budget est atabli definitivement par decret-loi 
pris en Conseil des Ministres. 

Article 118 

L'Assemblae Nationale alit, des sa premiere reunion, le Bureau 
compose du President, du Vice-President et d'autant de membres 
que de besoin. 

Le President et les autres membres du Bureau de I'Assemblae 
Nationale sont elus pour la duree de la legislature dans les 
conditions fixaes par le Reglement intarieur de ladite 
Assemblae. 



Article 127 

L'initiative des lois appartient concurremment A 1'Assemtilee 
Nationale, au President de la Republique et au Gouvernement. 

Article 128 

Le Gouvernement a le droit de proposer des amendements aux 
propositions de lois soumises par les membres de I'Assemblee 
Nationale. 

Les Representants ont le droit de proposer des amendements aux 
projets de loin deposes par le Gouvernement. 

`foutefois, Les propositions et amendements formules par les 
membres de 1'Assemblee Nationale ne sont pas recevables lorsque 
lour adoption aurait pour consequeirce, soit une diminution 
importante des ressources publiques, soit la creation ou 
I'aggravation d une charge publique importante. A moins que ces 
propositions ou amendements ne soient assortis de propositions 
de recettes compensatrices. 

Lorsque I'Assemblee a confie 1'examen d'un projet de texte A 
une commission parlementaire, le Gouvernement pout., apres 
1'ouverture des debats, s'opposer A 1'examen de tout amendement 
qui. n'a pas ete prealablement soumis A cett.e commission. 

Si le Gouvernement le dernande, I'Assemblee se prononce par un 
seul vote sur tout ou partie du texte en ne retenant que les 
amendements proposes ou acceptes par lui. 

r', ticle 129 

Le Gouvernement peat, pour 1'execution de son programme, 
demander a l'Assembise Nationale I'autorisatior< de prendre par 
decrets-loin, pendant un delai limite, les mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi. 

Article 135 

Le President de la W!publique pent, apres consultation du 
Premier Ministre et du President de 1'Assemblee Nationale, 
prononcer la dissolution de 1'Assemblee Nationale. 

Les elections legislatives ont lieu dans les trois onois qui 
suivent la dissolution. 

I1 ne peut titre procede A une nouvelle dissolution dans I'annee 
qui suit ces elections. 

Article 136 

Les Representants ont le droit de debattre de I' action et de la 
politique du Gouvernement. 

Article 137 

L'Assemblee Nationale pout s'informer sur l'activite du 
Gouvernement par la voie des questions orales ou ecrites 
adressees aux membres du Gouvernement. 

Durant Les sessions; une seance par semaine est reservee par 
priorite aux questions des Representants et aux reponses du 
Gouver pement . 

Le Gouvernement est tenu de fournir a l'Assemblee Nationale 
toutes explications qui lui sont demandees sur sa gestion et 
sur ses actes. 

Article 138 

L'Assemblee Nationale a le droit de constituer des commissions 
parlementaires chargees d'enqueter sur des objets determines de 
faction gouvernementale. 

Ces decrets-lois doivent titre ratifies par I'Assemblee 
Nationale au tours de la session suivante. 

En 1'absence d'une loi de ratification, ils sont frappes de 
	

Article 139 
caducite. 

Article 130 

Le President de la :~6publique promulgue les lois adoptees par 
I'Assemblee Nationale dans un delai de trente jours A compter 
de leur transmission, s'iI ne formule aucune demande de seconde 
lecture ou ne saisit la Cour constitutionnelle en 
inconstitutionnalite. 

La demande d'un nouvel examen peut concerner le tout ou partie 
de la loi. 

Apres une deuxieme lecture, le meme texte ne peut & ra 
promulgue que g'il a ete vote A une majorite des deux-tiers Je:s 
Representants pour les Lois ordinaires, et A une majorite des 
trois-quarts des Representants pour les lois organiques. 

Article 131 

Le President de la Republique peut, apres consultation du 
Premier Ministre et du President de 1'Assemblee Nationale, 
soumettre au referendum tout projet de texte cons titutionnel, 
legislatif ou autre, susceptible d'avoir des repercussions 
profondes sur la vie et I'avenir de la nation ou sur la nature 
ou le fonctionnement des institutions de la Republique. 

Article 13.3 

Le President de la Republique communique avec 1'Assemblee 
Nationale par voie de message qu'il fait lire par le Premier 
Ministre ou par un autre membre du Gouvernement. 

Ces messages ne donnent lieu A aucun debat. 

Article 133 

Les membres du Gouvernement peuvent. assister aux seances de 
1'Assemblee Nationale. lls soot entendus quand ils le 
demandent. Its peuvent se faire assister par des experts. 

L'Assemblee Nationale met 	en 	cause la re,sponsabilite du 
Gouvernement par le vote d une motion de censure. Une telle 
motion nest recevable que si elle est signee par un quart au 
moins des membres de 1'Assemblee Nationale. 
Le vote ne peut avoir lieu que soixante-douze heures apres son 
depot 
Seuls sont recenses les votes favorables A la motion de censure 
qui ne pout titre adoptee qu'a une majorite des trois-cinquiemes 
des membres composant I'Assembl6.e. Si la motion de censure est 
rejetee, ses signataires ne peuvent en proposer une nouvelle au 
cours de la meme session. 

Lorsque I'Assemblee Nationale adopte une motion de censure, le 
Premier Ministre doit remettre au President de la Republique la 
demission du Gouvernement. 

Titre rVII 

DU POUV®I11 JUDICIAIIRE 

Article 140 

La justice est rendue par,  les cours et tribunaux sur tout le 
territoire de la Republique au nom du peuple burundais. 

Le role et les attributions du Ministere' Public sont remplis 
par les magistrats du Parquet. 

L'organisation et la competence judiciaires sont fixees par la 
loi. 

Article 141 

Les audiences des juridictions sont publiques, sauf cas de 
huis-clos prononce par decision judiciaire, lorsque la 
publicite est dangereuse pour 1'ordre public ou les bonnes 
moeurs. 

Article 142 

Article 134 

Le 	Premier 	Ministre, 	apres deliberation du conseil des 
Ministres, peut engager la responsabilite du Gouvernement 
devant l'Assemblee Nationale, en posant la question de 
confiance, soit sur une declaration de politique generale, soil 
sur le vote d'un texte de loi. 

Le debat sur la question de confiance ne peut intervenir quo. 
trois jours francs apres qu'elle ait ete posee. La confiance ne 
peut titre refusee qu'A la majorite absolue des membres 
composant I'Assemblee Nationale. 

Lorsque 1'Assemblee emet un vote de defiance, le Premier 
Ministre doit remettre au President de la Republique la 
demission du Gouvernement. 

Toute .ecision judiciaire est motivee 	son dispositif est. 
prononce en audience publique. 

Article 143 

Le pouvoir judiciaire est independant. du pouvoir legislatif et_ 
du pouvoir executif. 

Dans 1'exercice de ses fonctions, le juge n'est soumis qu'A la 
Constitution et a la loi. 
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Article 144 

Le President de la Republique , Chef de I'Etat, est garant de 
l'independance de la magistrature. 11 est assiste, dans cette 
mission, par le Conseil Superieur de la magistrature dont la 
composition, l'organisation et le. fonctionnement sont 
determines par la loi. 

1. De la Cour Supreme 

Article 145 

La Cour supreme est la plus haute juridiction ordinaire de la 
Republique. Elie est garante de 1'application de la loi par les 
cours et tribunaux. Elle comprend : 

- Une Chambre de cessation qui connait des recours en cassation 
contre les decisions rendues en dernier ressort par les 
juridictions autres que celles visees A I' article 146, 
alinea ler. 

Une Chambre administrative qui statue sur les recours contre 
les decisions rendues par les juridictions administratives 
et sur les autres recours prevus par les textes de lois. 

- Une Chambre judiciaire qui connait des infractions commises 
par les mandataires politiques ou publics justiciables de la 
Cour supreme en premier et dernier ressort . 

Article 146 

Les decisions de la Chambre administrative et de la Chambre 
judiciaire de la Cour suprdme ainsi que les decisions des 
juridictions de meme rang que les Chambres de la Cour supreme 
sont susceptibles de cassation devant les Chambres reunies de 
la Cour supreme. 

- Recevoir le serment du President de la Republique avant son 
entree en fonctions, 

- Constater la vacance du poste de President de la Republique. 

Les Lois organiques avant leur promulgation, le Rgalement 
interieur de I'Assemblee Nationale avant sa mise en 
application, sont soumis obligatoirement au contr®le de 
constitutionnalite. 

Article 152 

La Cour constitutionnelle est egalement competente pour statuer 
sur les cas prevus aux articles 79 alinea ler at 4, 85 alin6a 
6, 113, 114, 122 et 176 

Article 153 

Toute personne physique ou morale interessee ainsi que le 
Ministere Public peuvent saisir la Cour, constitutionnelle sur 
la constitutionnalite des lois, soil directement par voie 
d'action, soil indirectement par la procedure d'exception 
d'inconst.itutionnalite invoquee dans une affaire soumise A une 
autre .juridiction. Celle-ci surseoit a statuer jusqu'A la 
decision de la Cour constitutionnelle qui doit intervenir dans 
un delai de trentb jours. 

Article 154 

Une disposition declaree inconstitutionnelle ne peut titre 
promulguee ni mise en application. 

Les decisions de la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles 
d'aucun recours. 

Article 155 

Les decisions de la Chambre de cassation et de la Cour supreme 
toutes Chambres reunies ne sont susceptibles d'aucun recours, 
si ce n'est en grdce ou en revision. 

Une loi organique determine l'organisation 
de la Cour constitutionnelle, ainsi que 
devant elle. 

et le fonctionnement 
la procedure suivie 

Article 147 

Les jUges de la Cour supreme sont nommes par le President de la 
Republique. 

Article 149 

La loi precise la composition et l'organisation de ,4a Cour 
supreme. Elie determine egalement les regles de fonctionnement 
el la procedure applicable devant cette Cour. 

2. De la Cour Constitutionnelle  

3. De la haute Cour de Justice 

Article 156 

La Haute Cour de justice est composee de la Cour supreme et de 
la Cour constitutionnelle reunies. Elie est presidee par le 
President de la Cour•suprdme. 

Article 157 

La Haute Cour de justice est competente pour juger le President 
de la Republique pour haute trahison, le Premier Ministre et le 
President de I'Assemblee Nationale pour crimes et delits commis 
au cours de leur mandat. 

Article 149 

La Cour constitutionnelle est la juridiction de l'Etat en 
matiere 	constitutionnelle. 	Elie 	est 	juge 	de 	la 
constitutionnalite des lois et interprete de la Constitution. 

L'instruction et le jugement ont lieu toutes affaires 
cessantes. 

Les decisions de la Haute Cour de justice ne sont susceptibles 
d'aucun recours si ce nest en grace ou en revision. 

Article 150 

La Cour constitutionnelle est composee d'un nombre impair d'au 
moires 5 membres nommes par le President de la Republique pour 
un mandat de 6 ans renouvelable. 

Les membres de la Cour constitutionnelle doivent titre des 
juristes de haut niveau, avant une experience professionnelle 
d'au moires 8 ans. 

Its sont choisis parmi les personnalites reconnues pour leur 
integrite morale, leur impartialite et leur independance. 

La moitie des membres de la Cour constitutionnelle est 
constituee de magistrats de carriere. 

Article 151 

La Cour constitutionnelle est competente pour : 

- Statuer sur la constitutionnalite des lois et des actes 
reglementaires pris dans les matieres autres que celles 
relevant du domaine de la loi sur demande du President de la 
Republique, du Premier Ministre, du President de 1'Assemblee 
Nationale, d'un quart des Representants ou des personnes et 
de 1'organe vises a l' article 153, 

- Interpreter la Constitution, a la demande du President de la 
Republique, du Premier Ministre, du President de I'Assemblee 
Nationale ou d'un quart des Representants, 

- Statuer sur la regularite des elections presidentielles et 
legislatives et des referendums et en proclamer les 
resultats, 

Article 159 

Le President de la Republique en cas de mise en accusation par 
l'Assemble'e Nationale, le Premier Ministre et le President de 
l'Assemblee Nationale en cas de mise en accusation devant la 
Haute Cour de justice, sont suspendus de leurs fonctions. 

En cas de condamnation, ils sont dechus de leurs fonctions. 

Article 159 

Les regles de fonctionnement de la Haute Cour de justice et la 
procedure applicable devant elle sont fixees par la loi. 

Titre VIIII 

DU CONSEIL DE L'UNITE NATIONALE 

Article 160 

Le Conseil de l'unite nationale est un organe consultatif 
charge notamment: 
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- de suivre regul`i6P6ment et attentivement 1'evolution de la 
	

Article 168 
societe burundaise du point de vue de la question de I'unite 
nationale. 	 Les, membres du Conseil national de securite sont nommes par le 

President de la Republique. 
- de produire de fagon periodique un rapport Sur 1'etat de 

1'unite nationale et de le porter a la connaissance de fla 
nation. 

Article 169 
- d'emettre des propositions en vue de I'amelioration de la 

situation de l'unite nationale dans le pays. 

Le Conseil de 1-unite nationale donne son axis Sur toute autre 
question en rapport avec 1'unite nationale que lui soumet 
i'autorite. 

Article 161 

Le Conseil de 1'unite nationale est compose de personnalites 
reconnues 	pour l.eur interdite' morale et V inb. ret qu.'elles 
portent a la vie de la nation et plus part iculierement a son 
unite. 

Les membres du Conseil de 1'unit.e nationale sont nommes par le 
President de la Republique. 

Article 162 

Les membres du Conseil de 1'unite nationale doivent prrter 
serment de defendre 1'unite nationale.. 

Article 163 

Une loi organique precise la composition et fixe l'organisation 
et le fonctionnement du Conseil de l'unite nationale. 

Titre IX 

DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Article 164 

Le Conseil economique et social est un organe consultatif ayant 
competence sur tous les aspects du developpement economique et 
social du pays. 
11 est obligatoirement consulte Sur tout projet de plan de 
developpement ainsi que sur tout projet d'integration regionale 
ou sous-regionale. 

Le Conseil economique et social peut de sa .propre initiative, 
sous forme de recommandatipn, attirer J'attention de 
I'Assemblee Nationale ou du Gouvernemenk Siyr les reformes 
d'ordre economique et social qui lui paraissent conformes ou 
contraires a 1'interet general. 
11 donne egalement son avis sur toutes les questions portees 8 
son examen par le President de la Republique, is Cpouvernement, 
1'Assemblee Nationale ou par une autre institution pvblique. 

Article 165 

Le Conseil economique et social est compose de membres choisis 
pour leur competence dans les differents secteurs socio-
professionnels du pays. 

Les membres du Conseil economique et social sont nommes par le 
President de la Republique. 

Article 166 

tine loi organique precise la composition et determine 
1'organisation et le fonctionnement du Conseil economique et 
social. 

Titre X 

DU CONSEIL NATIONAL DE SECURITE 

Article 167 

Le Conseil national de securite est un organe consultatif 
charge d'assister le President de la Republique et le 
Gouvernement dans 1'elaboration de la politique en matiere de 
securite, dans le suivi de la situation du pays en matiere de 
securite et dans 1'e1aboration des strategies de defense en cas 
de crise. 

Le Conseil peut titre consulte sur toute autre question en 
rapport avec la securite du pays. 

Une loi organique precise la composition et determine 
l'organisation et .fle fonctionnement du Conseil national de 
securite. 

Titre XI 

DES TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX 

Article 170 

Le 	President 	de la Republique a la haute direction des 
negociations internationa.les. 11 signe et ratifie les traites 
et accords internationaux. 

Article 171 

Les traites de paix et les traites de commerce, les traites 
rela.tifs a l'organisation internationale, les traites qui 
engagent les finances de 1'Etat, ceux qui modifient les 
dispositions de nature legislative ainsi que ceux qui sont 
relatifs a 1'et.at des personnes ne peuvent titre ratifies qu'en 
vertu d'une loi. 

Article 172 

La Republique du Burundi peut creer avec d'autres Et.ats 
des organismes internationaux de gestion ou de coordination 
commune et de libre cooperation. Elle peut conclure des accords 
d'association ou de communaute avec d'autres Etats. 

Article 173 

Les traites ne prennent effet qu'apres avoir ete regulierement 
ratifies et sous reserve de leur application par 1'autre partie 
pour les traites bilateraux et de la realisation des conditions 
de mise en vigueur prevues par eux pour les traites 
multilateraux 

Article 174 

Les accords d'installation de bases militaires etrangeres sur 
be territoire national ainsi que ceux autorisant le stockage 
des dechets toxiques et autres matieres, pouvant porter 
gravement atteinte a 1'environnement sort interdits. 

Article .175 

Aucune cession, aucun echange, aucune adjonction de territoire 
West valable sans le consentement du peuple burundais appele a 
se prononcer par referendum. 

Article 176 

Lorsque la Cour consti.tutionnelle, saisie par le P're'sident de 
la Republique, le,Premier Ministre, le President de ll'Assemblee 
Nationale ou un quart. des Representants, a declare qu'un 
engagement international comporte une clause contraire a la 
Constitution, 1'autorisation de ratifier cet engagement ne peut 
intervenir qu'apres la revision de la Constitution. 

Titre X11 

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Article 177 

La commune ainsi que d'autres entites territoriales de la 
Republique sont crepes par la loi. 

La loi determine les principes fondamentaux de leur statut, de 
leur organisati*, de leurs competences ainsi que de leurs 
ressources. 

Article 178 

La commune est administree par 1'Assemblee communale, le 
Conseil communal et I'Admini`strateur communal elu par 
1'Assemblee communale. 

Ces institutions sont Blues dans les conditions prevues par la 
loi. 

L'election de ces organes se fonde sur Ubushingantahe, en 
dehors de la competition des partis poli.tiques. 
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Article 179 	 Article 188 

L'Etat veille au developpement harmonieux et equilibre de 
	Aux fins des premieres elections presidentielles et 

toutes les communes sur base de la solidarite nationale. 	legislatives, est considers comme independant le candidat qui, 
au moment de la presentation des candidatures, n'appartient a 

aucun parti politique depuis au moins neuf mois. 

Titre XIII 	 1. Article 189 

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION 	 La presente Constitution dispose pour 1'avenir et n'est pas 
d'application retroactive. 

Article 180 	 La Constitution de la Republique du Burundi adoptee le 18 
novembre 1981 et promulguee le 20 novembre 1981 est abrogee. 

Q• 

L'initiative de la revision de la Constitution appartient 
concurremment au President de la Republique apres consultation 
du Gouvernement. et  A 1'Assemblee Nationale statuant A la 
majorite absolue des membres qui la composent. 

Le projet ou la proposition d'amendement de la Constitution est 
adoptee a la majorite des quatre-cinquiemes des membres 
composant 1'Assemblee Nationale. 

Article 181 

Le President de la Republique peut soumettre au referendum un 
projet d'amendement de la Constitution. 

,article 182 

Aucune procedure de revision ne peut titre retenue si eile porte 
atteinte a l'unite nationale, A la forme republicaine et A la 
laicite de 1'Etat ainsi qu'A l'integrite du territoire de la 
Republique. 

Aucune 	procedure de revision ne peut titre engagee ou 
poursuivie lorsqu'il est ports atteinte A 1'integrite du 
territoire ou en cas de troubles internes graves. 

Titre XIV 

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 183 

Dans la mesure oil elles ne sont pas contraires A la presente 
Constitution, les dispositions legislatives et reglementaires 
anterieures a son entree en vigueur restent d'application 
jusqu'A leur modification ou a leur abrogation. 

Article 184 

En attendant 1'e1ection et la prestation de serment du 
President de la Republique conformement A la presente 
Constitution, le President de la Republique en fonctions exerce 
le pouvoir executif et reglementaire par voie de decrets 
contresignes par le Premier Ministre et les Ministres 
interesses. 

Les decrets ayant un caractere de reglementation generale sont 
pris sur rapport des Ministres interesses et apres avis 
conforme du Conseil des Ministres. 

Article 185 

En attendant 1'e1ection de 1'Assemblee Nationale conformement a 

la presente Constitution, le President de la Republique en 
fonctions exerce le pouvoir legislatif par voie de decrets-loin 
contresignes par le Premier Ministre et par les Ministres 
interesses. 

Ces decrets-lois sont pris sur rapport des Ministres interesses 
et apres avis conforme du Conseil des Ministres. 

Article 186 

Des 1'entree en vigueur de la presente Constitution, le 
President de la Republique en fonctions met en place la Cour 
constitutionnelle Celle que prevue aux articles 149 A 155. 

Article 187 

En cas d'absence, d'empdchement du President de la Republique 
ou de vacance de la presidence, les fonctions du President de 
la Republique sont 	exercees provisoirement par le 
Gouvernement. 
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La presente Constitution, adoptee par referendum du 09 m&rs 
1992, entre en vigueur le jour de sa promulgation. 

Bujumbura, Fevrier 1992 
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